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2 LES QUESTIONS AGTUELLES » ET « CAROUIQUE DE LA PRESSE» 


Un grand débat à la Chanvre 


__; SUR LE 4 


© POUTQUE ÉTRANGÈRE 


DE LA FRANCE 


Programme diplomatique des socialistes 
français sur les questions russes. — Cri- 
tique de notre politique extérieure, par 
M. Franklin-Bouillon, président de la 
Commission des Affaires extérieures à da 
Chambre. — Réponse de M. Pichon, mi- 
nistre des Affaires étrangères. — L’amen- 
dement de M. Renaudel, socialiste, est re- 
poussé. 

Nous considérons qu'il est nécessaire de 
mettre sous les yeux des lecteurs de la Docu- 
menlation Catholique de larges extraïts des 
graves débats parlementaires qui, à propos 
de la « discussion du projet de loi concer- 

 mant les crédits provisoires applicables au 
deuxième trimestre de 1919 », Ont exposé 
devant le Parlement, devant le pays — et 
aussi devant les puissances étrangères, — la 
critique de notre politique extérieure (1). La 
presse quotidienne, occupée par le compte 
rendu du procès Villain, n'a donné à ces 
documents qu'une place restreinte ; et ce- 
pendant, l'affaire Jaurès, c'est le: passé ; 
l'orientation de notre politique extérieure, 
c'est l'avenir | 

On peut trouver que pareiïlles discussions 


auraient pu être réservées pour une autre 


heure que celle où la Conférence de la paix 
est réunie, où le Premier Ministre et le mi- 
nistre des Affaires étrangères ont d’autres 
choses à faire que d'écouter des orateurs, 
tour à tour prolixes ou violents, où notre 
diplomatie a plus besoin d’être grandie que 
diminuée. Comme l'a très justement dit 
M. de Gailhard-Pancel, « les destinées de la 
France se jouent en ce moment ». 


(x) Séances de la Chambre des députés des 24, 


25, 26 et 29 mars 1919 (J. G@. des 25, 26, 37 ét 30). | 


— Dans la vivacité et le tumulte des débats, la suite 
es arguments et des questions abordées a été souvent 
bouleversée. Nous nous sommes efforcés de la réta- 
Elir pour la clarté de la lecture en groupant les ora- 
teurs et les citations dans l’ordre logique sous des 
rubriques eppropriées. % à 


Fe 


Mais l'élément socialiste ne s'arrête jamais 
à ces questions d'opportunité nationale — 
au contraire, — et d’autres ambitions sont 
venues, en l'espèce, semble-t-il bien, élargir 
le débat. Nous sommes à une heure où, à 
l'annonce de la paix, beaucoup de gens en- 
tendent ne pas se laisser oublier. 3 


La thèse des orateurs socialistes a consisté 
à maquiller le bolchevisme en socialisme, 
à grossir son armée, à diminuer celle des 


élémenis russes de résistance sociale, et 


à présenter, au contraire, le Gouvernement 
français comme faisant en réalité la guerre 
non au bolchevisme, mais à la Russie et 
dans l'intérêt du tsarisme. À fréquenter 
ainsi les pires éléments d’anarchie, le socia- 
Tisme parlementaire en a pris les concep- 
tions, el, à la fin de son discours, M. Mayé- 
ras à fait nettement appel à l'insurrection. 

Après les socialistes, M. Franklin-Bouil- 
lon, parlant au nom de la Commission des 
Affaires extérieures, a présenté une critique 
synthétique” de l’ensemble de notre poli- 
üque étrangère. Plusieurs de ses remarques, 
en particulier sur la lenteur des travaux de 
Ja Conférence, sur la méthode suivie dans 
l'examen des questions, sur les consé- 
quences de linertie à l'égard de la Russie, 
sur le sort de la Syrie, paraissent justes. 
Mais la critique de M. Franklin-Bouillon 
est purement négative : on aurait aimé à 
lui voir apporter des solutions positives. Il 
paraît, en outre, dominé par l'idée fixe 
d'attribuer tous les échecs de notre diplo- 
malie à l'envoi de missions militaires. C’est 
oublier le rôle joué dans la conclusion de 
l'alliance franco-russe précisément par la 
diplomatie militaire, et en particulier par le 


-général de Boisdeffre. Par qui M. Franklin- 


Bouillon remplacerait-il, dans des négocia- 


. tions où se coudoient à la fois et la guerre 


et la paix, les artisans glorieux de la vic- 
toire ? | 
Malgré la violence des interruptions de 
l'extrême gauche, M. Stéphen Pichon, mi- 
aistre des Affaires étrangères, a su être éner- 
gique, en paroles. Il a tenu tête aux socia- 
listes. Il a rétabli la véritable physionomie 
du bolchevisme : « Pour vous, c'est un 
gouvernement ; pour nous, ce n'en est pas 


-un, C’est l'organisation de l'anarchie par la 
‘terreur. » Il.a distingué la Russie de ceux 


qui se sont emparés du pouvoir chez elle : 


# 


« On incarne trop facilement la Russie dans 
le bolchevisme. » I a précisé la politique 
des akiés : « Toutes les puissances doivent 
s’entendre pour barrer la route au bolche- 
visme, qui est un fléau pour l'humanité. » 


C'est la politique de ce que M. Clemenceau - 


a appelé « le cordon sanitaire ». 

La mesure de la valeur du discours de 
M, Pichon sera dans les actes qui-le sui- 
vront. 


parti socialiste, dont il essaye de devenir Île 


chef. Il a aïnsi accentué l’opposition entre 


la thèse gouvernementale et la thèse socia- 
liste à l'égard du bolchevisme : « Vous avez 
eu surtout, aët-il dit au ministre des Affaires 
étrangères, la préoccupation de lutter contre 
les socialistes. » Le rejet de l'amendement 
Renaudel, par 350 voix contre 1217, se trouve 
donc directement atteindre les socialistes. Il 
montre qu'avec de la volonté il serait pos- 
sible au Gouvernement de leur résister. L'in- 
dication est à relenir. 

La note amusante, en une si grave ma- 
tière, c'est que-tous les discours des ora- 


teurs, en Coemmençant, ont constaté que les | 


peuples ‘et les Parlements sont systémati- 
quement tenus en dehors des délibérations 
de la Genférence de la paix. « Cela dé- 
 pend d'eux 1 » à spirituellement remarqué 
M. Piou, Le piquant de l'affaire, c’est que. 
précisément, tout le monde à la (Confé- 
rence avait annoncé la disparition de la 
diplomatie secrète ! (x) 


Le Conseil des Cent, puis des Dix, puis 


des Cinq, est actuellement réduit à Quatre. 
Gela n'est point pour nous déplaire. Siéyès, 
qui était pourtant un révolulionnairc, mais 
un homme de gouvernement, à dit : « Déli- 
bérer <st 1e fait de plusieurs, agir est le fait 


d'un seul, » La Conférence a maintenant | 


Lie besoin d’: aclion que de paroles. 


Henry Reverpy. 


1 — LES ORATEURS SOCIALISTES 


DISCOURS DE M. MARCEL CACHIN 


Thèse diplomatique des socialistes français 
à l'égard de la Russie et du Bolchevisme 


x" Le gouvernement français violerait la Constilu- 
tion en : la guerre à la Russie bolchevisie sans 
avoir consulté Le Parlement : 

A l'heure actuèlle, le gouvernement français 
a. en €tat de guerre contre la révolution russe. 


7 


-) Voir infra, D. 281, « Autour do la Conférence 
& B paix ». 

1. Séance du 24 mis 1919 . ©. du 26, PP. xho6- 
ai 


À la suite” du discours de M. Pichon, 
M. Renaudel a pris la parole au nom du : 


Il ne l'a jamais déclaré, il n’a jamais consulté 
ke Parlement «et la nation sur l’état de guerre 
qu'en fait il à instauré... 

Nous envoyons des troupes en lussie, nous 
dressons contre la révolution russe tous les 
peuples allosènes qui l’entourent. 

Nous fournissons aux contre-révolutionpaires 
de Russie des troupes, des armes et de l'argent. 

Nous sommes donc, en vérité, en état de 
guerre contre le gouvernement de fait de la 
Russie ; mais jamais le gouvernement n'a de- 
rmandé au Parlement de déclarer la guerre à da 
révolution russe. (Applaudissements à l'extrême 
guuche.) 


2° Par opposition à l'intervention étrangère, l'unité 
politique russe se serait reconslituée autour du gou- 
vernement des Soviets : 

RU 

Ge sont les socialistes eux-mêmes sur lesquels 
vous vous êtes un instant appuyés, ce sont les 
Socialistes révolutionnaires, ce sont les social- 
démocrates menchevicks, ce sont les amis de 
Plekanof, ce sont ceux qui, dès le premier jour, 
dès le début de la guerre, ont proclamé leur 
adhésion à la politique de l’Entente, ce sont 
ceux-là aujourd’hui qui se dressent aux côtés 
des bolcheviks. Ils disent qu'il est impossible 
que Ja Russie ouvrière supporte une minute da 
politique d'agression que vous avez entreprise 
contre elle, 


8° L'armée bolchevik, renforcée des éléments pay- 
sans ct des ouvriers révolutionnaires de la Russie, 


scrail, en réalilé, très forie. 


Elle  compterait - plusieurs centaines de mille 
hommes. Au contraire, le gouvernement français 
n'aurait plus pour soutenir sa politique en Russie 
que d'anciens éléments tsaristes. 

Dans le Nord, sur la câôte mourmane «et sur ‘celle 
d'Arkhangel, M. Marcel Cachin affirme que les bol- 
chevistes sont bien armés, possèdent des trains 
blindés, une artillerie de campagne, une artillerie 
lourde, des mitrailleuses. Dans le Sud, la situation 
serait « très grave, très précaire et pleine de 


menaces 3), 
. 


4° Le gouvérnement Volchevik a offert plusieurs 
fois à l'Entente de conclure la pair avec elle sur des 
bases acceptables. 


M. Lloyd George ét les ministres anglais vous 
proposaient d'entrer en, pourparlers avec, les 
révolutionnaires de Moscou. 

Vous Qui avez répondu, le 5 janvier, une leftre 
que nous avons encore eue, toujours par nos 
INOYEIIS à NOUS... 

M. LE NUNISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — 
de ne m'en plains pas du tout. 

M. Mancez Cacmin, — …… dans laquelle vous 
repoussiez, au nom de certains sentiments extré- 
mement violents, toute espèce d'entente et de 
conversation avec les Russes. Vous avez commis 
à ce moment une faute lourde, Vous l’avez re- 
connu vous-même, puisque, quelques jours après 
avoir refusé d'entrer en conversation avec les 
bolcheviks, vous acceptiez Prinkipo. 


Au contraire, le programme socialiste à l'égard de 
la Russie 6e résume, d'après M. Cachin, dans l'atii- 
tude diplomatique suivante : 


LA 
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D'abord, ne vous immiscez pas dans les 
“affaires intérieures de la Russie. Ne donnez plus 

votre appui à aucun des contre-révolutionnaires 
qui s'opposent là-bas, vainement d'ailleurs, au 
sul gouvernement de fait actuel. 

Vous devez retirer immédiatement toutes vos 

- troupes de la Russie d'Europe et de la Russie 
d'Asie. Vous devez désavouer tous les accords 
ravec les voisins de l'Etat russe, que vous avez 
chargés d'intervenir contre la révolution. 

Vous devez reconnaître le pouvoir des Soviets, 
vous devez reprendre avec eux les relations inter- 
nationales, vous devez les admettre au Congrès 
de la paix, comme vous en aviez l'intention en 
fin janvier dernier. 

Il serait désirable qu’une délégation française 
composée de syndicalistes, de socialistes, de re- 
présentants du peuple français, se transporte 
J-bas, nous dise d’une façon précise ce qui s’y 
passe, et nous apporte des renseignements qui 
ne soient ni tronques ni falsifiés. 

Vous devez renoncer tout de suite au blocus 
qui affame la Russie, qui empêche la nourriture 
ét les matières premières de lui parvenir et peut 
l’acculer demain aux pires résolutions contre 
nous. Vous devez reprendre avec éllé les rela- 
tions commerciales, signer avec elle une entente 
économique où pourraient être insérées des 
clauses avantageuses pour la France. Vous devez 
envoyer là-bas non pas des troupes et des sol- 
dats, mais des contremaîtres, des ingénieurs et 
des ouvriers pour aider au relèvement industriel 
de ce pays. Voilà ia politique que nous voudrions 
vous voir suivre en Kussie. 

Aussi bien M. Cachin nous prédit que les Russes 
sont seulement un peu en avance sur la révolution 
qui attend l’Europe entière. Les Russes ont com- 
mencé à leur façon et à leur mode. 

N’en déplaise à M. Cachin, c’est justement ce qui 
inquiète le reste du monde! 


DISCOURS DE M. ERNEST LAFONT 


Pour lui, le gouvern:ment français 
-_ n'a pas accepté la révolution russe 


M. Ernest Lafont s’est donné pour tâche de prouver 
que le gouvernement fait en réalité en Russie une 
politique en faveur du tsarisme. 

Si je voulais résumer, dans une formule ra- 
massée, toute la politique de la France vis-à-vis 
de la Russie, tout ce qui a compromis à l’heure 
actuelle, d’une façon si inquiétante, notre action, 
je dirais que, dès les premiers jours, comme 
maintenant, jamais vous n’avez cru à la révolu- 
lion russe et jamais vous n'’avez accepté la révo- 

_Jution russe, pas plus celle de Kerenski que 
celle de Lénine... 

Ce que vos bureaux ni vous-même — je répète 
la formule, parce que les idées sont les mêmes 
et que nos angoisses persistent — n'avez pas 
accepté encore, c’est le renversement du tsarisme. 
(Très bien! Très bien! à l’extrême gauche.) 


(1) Séance du 24 mars 1919 (J. O. du 25, pp. 14x3- 
zh 19). 


& LES QUESTIONS ACTUELLES » 


Pour faire cette démonstration, M. Ernest Lafont 
s'attache à prouver que tous lès éléments sur les- 
quels nous nous appuyons en Russie ont ou des 
attaches avec l'ancien régime russe ou des procédés 
identiques. : EN 

Ceux qui n’admirent pas le bolchevisme dans 
toutes ses œuvres doivent déclarer sincèrement 
qu'il n’y a plus guère de choix pour les dé:0- 
crates russes. À l’heure où je parle, vous leur 
proposez le rétablissement des gouvernements 
réactionnaires de Denikine, de Krasnow ef -de 
Kolischak, en attendant que ce soit l’empereur 
lui-même qui revienne, ou s'ils veulent rester 
fidèles à Ja révolution, vous leur laissez croire 
qu’ils n’ont plus d'espoir, contre nous, que dans 
la république bolchevique. à 

Toute notre politique est là. Depuis le jour 
où, à cette tribune, dans des paroles singulière- 
ment enveloppées et hésitantes, M. Ribot saluait - 
Ja révolution russe naissante, et où il parlait 
de Nicolas non seulement comme de notre allié 
d'hier, mais dans une forme de verbe du pré- 
sent qui a froissé toute la Russie jusqu'au plus 
profond de son cœur démocratique, où il parlait 
de Nicolas comme de notre allié de demain. 

Vous avez froissé la Russie parce que vous 
n'avez pas voulu lui permeltre de faire ce 
qu’elle voulait, d'accomplir une révolution que 
vos grands hommes ne vous avaient pas annon- 
cée lorsqu'ils avaient élé envoyés là-bas en délé- 
gation, délégués permanents ou délégués de 
hasard qui allaient à la découverte de la Russie. 
Comme ils n'avaient rien prédit, vous n'avez pag 
cru à la révolution. 


e . - . « ° 


DISCOURS DE M. MAYÉRAS 


Évaluation des forces militaires 
opposées au bo:chevisme 


M. Mayÿéras entreprend le procès des éléméaw 
militaires alliés sur lesquels compte le gouverus- 
ment français pour comprimer le bolchevisrae : 


On avait annoncé de France et de Roumanie, 
c'est-à-dire du gouvernement d'ici et du pseude- 
gouvernement du général Berthelot, au générai 
Franchet d’Esperey, i’envoi de 5 o00 à 8 000 Po- 
jonais. Qu’a-t-il reçu P goo hommes, sur les- 
quels Goo officiers et 300 soldats, 

Et puis enfin, vous comptiez sur des Russes, 
car il y avait des Russes dans l’armée d'Orient. 
F1 y avait unc division qui combattait dans l'ar- 
mée d'Orient, et qui, m'a-ton dit, se conduisait 
vaillamment. Lorsqu'elle fut relevée du front, 
après le traité de Brest-Litowsk, elle venait de 
tenir le coup avec beaucoup de courage et d'’ex- 
cellents résultats, mais, hélas! avec des pertes 
sévères, contre une rude attaque. Cette division 
fut ramenée à l'arrière et immédiatement 
désarmée. L 


. « e s 


(x) 2° séance du.25 mars 1919 (J. O. du 26, pp. 1446- 
1448). 
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_ G'était avec les éléments que je viens de 
vous décrire que, de France, on donnait l'ordre 
su général! Franchet d'Esperey d'entreprendre 
l'expédition d’Odessa. On lui avait, par surcroît, 
promis le concours de trois divisions grecques, 
mais ces troupes n'étaient pas parties encore fin 
février de Salonique. (Mouvements divers.) 


Une prétendue révé ation : 
Broussilof commanderait l’armée holcheviste ? 


Au milieu de ses attaques, M. Mayéras fait cette . 


révélation — qui serait sensationnelle si elle était 
exacte, — il prétend que l’armée révolutionnaire 
russe serait commandée par le général Broussilof ! 
Et cette armée n'est ) 
n'importe qui. Le temps est fini des plaisanteries 
faciles sur le gén‘ral Krilenko. Vous pourriez 
demander au général Franchet d’Espercy com- 
munication des rapports qui lui apprennent que 
le général en chef de cette armée n'est autre 
que lé général Broussilof. (Mouvements divers.) 
M Dazsrez. — Est-ce exact, Monsieur le mi- 
nistre ? 2 
. M. Mavéras. — Certainement. 


M Dazsrez. — Je le demande à M. le ministre ; 


des Affaires étrangères... 

M. SréPneN Picuon, ministre des Affaires 

étrangères. — Je n’ai jamais entendu parler 
d’ün commandement exercé par le général 
Droussilof. (Interruptions et bruit à l'extrême 
yauehe.) 
- M. MavérAs. —- Jusqu'à présent, dans les 
informations que les journaux sont autorisés à 
donner, il n’est apparu que le nom du général 
Coutof, qui était, dans la vieille armée russe, 
comme le chef d'état-major du général Brous- 
silof ; mais, Monsieur le ministre, je me per- 
mets de maintenir l'affirmation que j'ai faite, 
paree que, si elle est inexacte, il faudrait seu- 
lement s’en prendre de son inexactitude au com- 
mandement de votr: armée d'Orient, qui, par 
les rapports de ses agents, sait que le véritable 
général en chef de l’armée rouge est le général 
Broussilof. : : 


- La contagion bolcheviste : appel à l'insurrection 


. Enfin, revenant sur la question de l'état de guerre 
avee la Russie, M. Mayéras, après avoir essayé de 
justifier la révolution russe, termine en l'imitant et 
fait appel à l'insurrection : ps - 

M. Mayéras. — Vous pourrez dire, sans doute, 
que la guerre n’a pas été déclarée ; mais j'espère 


— j'ose espérer — que vous aurez la franchise 


de re pas employer cet argument, que vous ne 
vous réfugierez pas derrière le non-accomplis- 


+ sement d’un acte diplomatique, que vous avouc- 


rez qu'il y a état de guerre réel, état de guerre 
de fait, et, l’ayant avoué, vous conviendrez que 
vétre guerre est bel et bien illégale. 

Or, vous le savez, Messieurs, il existe une 
Déclaration des Droits de l’homme et du citoyen 
qui date du 24 juin 1793, du temps de la pre- 


mière République, la bonne ; une déclaration 


qui proclame, en un article 35r, que lorsque la 
loi est violée, il reste aux citoyens un extrême 


pas commandée par 


recours : l'insurrection. (Vifs applaudissements 
à l'extrême gauche. — Mouvements divers.) 
M: Le PRÉSIDENT. — Vous ne devriez pas sou- 
ligner si haut des appels comme ceux-là. (Vifs 
applaudissements à droite, à gauche et au centre. 
“— Vives interruptions à l'extrême gauche. — 


Bruit.) 

M. JEAN Bon. — Si la loi est violée. 

M. LE PRÉSIDENT. — Si vous croyez m'inti- 
mider, vous vous trompez singulièrement. 


(Applaudissements.) 

M. Ennesr Laronr, — Vous admettez la guerre 
sans le Parlement ? Et vous prétendez présider 
la Chambre ? (Exclamalions à droite. — Bruit.) 

M. ze PRÉSIDENT. -— Non, vous ne changerez 
pas le caractère de mon intervention. Lorsqu'on 
a cité la Constitution, j'aurais applaudi avec 
vous, si je l'avais pu. Mais lorsqu'on fait appel 
ici à l'insurrection (Applaudissements à droite, 
à gauche et aw centre), je dis qu’on ne s’aper- 
çoit pas du mal qu'on risque de faire au pays. 
(Vifs applaudissements sur les mêmes bancs. — 
Interruptions à l'extrême gauche.) 


DISCOURS DE MM, FRÉDÉRIC BRUNET 
_ ET MARIUS MOUTET ; 


La question hongroise 


Ces deux orateurs reprennent la thèse socialiste 
de la non-intervention en Russie, 

Nous noterons dans le discours de M. Marius 
Moutet des renseignements sur la politique de la 
Hongrie pendant la guerre, informations qui ont un 
intérêt spécial en raison des événements actuels : 


Les propositions du comte Karolyi 
Une réponse confidentielle de M. Barrère 


M. Marius Mourer. — Je vous le dirai. Au 
cours de la gurrre, en novembre 1917, le comte 
Karolyi nous a fait des propositions. . 

S'adressant à un de nos représentants à l’étran- 
ger, il nous proposait de soutenir la Hongrie 
contre l'Allemagne. , 

- Voici le document : 


M. Beau, ambassadeur de la République française = 
Berne, à M. le ministre des Affaires étrangères. 


Berne, le 30 novembre 1917. 


Le comte Karolyi est arrivé à Berne le jour où 
se terminaient les réunions préliminaires du Con- 
grès pour une paix durable. Il a marqué ainsi qu'il - 
ne voulait pas y participer. 

Il a, d’ailleurs, reconnu que telle était bien, en 
réalité, son intention... Dans les entretiens privés 
qu’il a eus ici, le comte Karolyi a tenu un langage 
sensiblement différent de ses déclarations publiques. 
Elles ont paru avoir surtout pour objet de faire con- 
naître l’action que voulait entreprendre la Hongrie 
contre la domination allemande. D’après les infor- 
mations qui ont été fournies, les propos du comte 
Kurolyi peuvent se résumer ainsi : L'opinion 
austro-hongroise est très excitée contre l'Allemagne 
et l'annonce d’une occupation de la Bohême par 
les troupes allemandes, en cas de troubles, ne fait 
qu'irriter encore les esprits. 

Malgré ce mécontentement général, 


() 2° séance du 
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(€ LES QUESTIONS ACTUELLES } 


Hongrie, tenue militairement et administrativement: 
par l'Allemagne, est dans l'impossibilité de se dé- 
gager ouvertement et de conclure une paix séparée. 
Mais elle est capable de créer à FAllemagne les 
plus grands embarras et peut-être de l'obliger à la 
paix. Dans tous les cas, l’Autriche-Hongrie pourra 
reprendre son indépendance au moment de Ia paix. 
Rappelant l'histoire de San-Stefano et d'Algésiras, le 
comte Karolyi insiste sur ce que Falliance du temps 
de guerre n’entraîne pas nécessairement l'alliance à 
Ja: Conférence de la paix. Sans attendre ce moment, 
il prétend être en mesure de commencer une agi- 
tation de nature à gêner l'Allemagne, et c'est pour 
la réalisation de ce projet qu'il désirerait entrer en 


relations avec des hommes politiques représentant 


FEntente. : 

Son plan consiste À organiser pratiquement en 
Autriche-Hongrie contre l'Allemagne une action ana- 
logue à celle que l'Allemagne a déterminée en Russie 
contre l'Entente avec l'aide des maximalistes. Hl 
croit que, lorsque celle: campagne qui est déjà pré- 
parée aura produit ses effets, il suffira de propo- 
sitions de paix même vagues, venant si possible 
de lEntente, et au besoin de la Hongrie elle:même,; 
pour que les Hongrois obligent l'Autriche À les ac- 
cepter sans en prévenir l'Allemagne. Les difficultés 
qui suivraient ne pourraient modifier le fait 
accompli. 

Il ajoute qu'ik ne croit pas que ses projets soient 
réalisables avant trois mois. 

Que fait-on au quai d'Orsay ? On consulte 
les augures. ct on dit : « Doit-on causer ? » 
comme on se Je demande aujourd'hui pour les 
holcheviks. 

Et les augures répondent : « Jamais dela vie ! 
Cardons-nous-en bien. » 

On s'adresse à M. Barrère, el, voict lx dépêche 
très confidentielle de Rome, en date du D dé- 
cembre 1917 — vous allez voir l'intelligence des 


‘hommes qui ont dirigé les destinées de la France 


pendant la guerre : 
I] m'intéressera de connaître les idées du comte 


‘ Karolyi telles que notre ambassadeur à Berme les 


a rapportées dans sa lettre du 30 novembre et qui 
n'a pu mètre encore communiquée. Mais je ne 
saurais conseiller une trop grande circonspection 
dans l'examen des propositions ow suggestions paci- 
autrichiennes, de quelque origine qu’elles 


nous en savons quelque chose, et même de quelle 


-haute source elles venaient. Elles trahissaient” cer- 


tainement une lourde fatigue de la guerre et le 
désir de faire une paix à bon compte; maïs il n’était 
pas possible de supposer que ces amorcages fussent 
entrepris à l'insu des Allemands, ni de douter 
qu'ils n'eussent lieu à leur instigafion, 

IF faut avoir présent à la mémoire que ces pro- 
positions avaient pour objet subsidiaire de diviser 
les alliés, ce qui faillit arriver ; et alors méme 
que ces avances auraient été indépendantes et sin- 
cères, on devait. (mot passé) que l'Autriche eût 
la force et le courage d'échapper *# Femprise alle- 


 mande pour faire une paix séparée antigermanique, 


Les événements n'ont pas modifié cette situation. 
D'est pourquoi il me paraît... (mot passé) diplomatie 


- alliée, et partisulièrement celle de l'Angleterre et 


la nôtre, ne doit rien relâcher de la vigilante 


 défance par laquelle elle a accueilli ce genra d’ou- 


vertures de la part de l'Autriche. 
Signé : Bannère, 
Le comte Karolyi, dans d'autres pièces, annon- 
çait que l’Allemagne allait se préparer: à cette 
\ 


marche qui à conduit les Allemands du Chemin 
des Dames à Château-Thierry, qui a ravagé Ia 
France sur üne large étendue supplémentaire et 
nous à coûté 300 à 4oo 000 hommes. 
Intervention 
du ministre des Affaires étrangères 

Cette communication a amené M. Stéphen Pichon, 

ministre des. Affaires étrangères, à donner sur la 


situations ex Hongrie quelques explications, les seules 
qu'il aït fournies au cours de cette discussion : 


*, M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, — 


Nous n'avons jamais eu la honte de promettre 
à la Hongrie, aux dépens de nos alliés, Fa eon- 
servation de ses frontières, ce qui aurait été le 
fond de celte négociation, qui n'a jamais été 
sérieuse. Ce qui se passe aujourd’huï n'em est 
que Ja continuation ; cela se produit paree que 
nous avon$ voulu que à Roumanie ait. toutes 
les salisfactions qui lui sont dues (Applaudisse- 
rmenls), parce que nous avons voulu que la Serbie 
ait toutes les satisfactions qui lui sont dues (Nou- 
veaur applaudissements), parce que nous avons 
voulu que les puissances. au relèvement desquelles 
nous avons contribué aïcnt (outes les -satisfac- 
lions qui Icur sont dues à Ja suite de leurs sacri- 
fices, parce que nous n'avons pas voulu éfre 
dupes d’'unc tentative de : paix séparée, dans 
laquelle on essayait de nous entraîner pour 
rnieux NOUS jouer. pr es 

Nous nous féliciftons de l'attitude qua nous 
avons prise, et les événements l’ont singukère- 
ment justifiée ; ils continueront % Ja justifier, 
car, malgré li tentative actuelle de x Hongrie, 
nos alliés, contre lesquels elle est faite, auront, 
je vous l’assure, une entière satisfaetion. {Vifs 
appluudissenrents.) 

M. Mars Mourer. — Je répondrai deux 
choses à M. le ministre des Affaires étrangères : 
premièremegt, comment peut-il nous dire que 
fa négociation n’était pas sérieuse, lorsqu'or a 


| mème refusé de parler avec le comte Karolyi, 


qui, Monsieur je ministre le sait bien, a repré- 
senté en tout temps la politique contre la Friple 
Alliance dans la Hongrie ? FERNE 
M. £E MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, — 
Il représentait aussi la politique nationale hon- 
groise avec le maintien intégral de &se fron- 
tières, avec des clauses que nous ne pouvions 
en aucun. cas lui accorder. (Applaudissements.} 
M. Manrus Mourur. — M. le ministre des - 
Affaires étrangères nous affirme, du hant d'une 


. auforité que nous avons le droit de contester . 


‘Erclamations au centre et à droite}, que nous 
lui contestons fermement, qu’en réalité le mou- 
vement actuel ne. sort que des revendications 
nationalistes hongroises. | 

IE y à longtemps que la Hongrie était tour- 
mentée, que ces-désordres sociaux couvaïent ; si 
vous aviez fait em Hongrie [+ politique que 
vous deviez faire, a politique générale tendant 
à relever le monde entier de ses ruines, qui est 
avant tout. une politique économique... 

M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — 
“ Fa os des peuples, qu'est-ce que vous en 
dites P Eu 


OL INTERVENTION 
DU PRÉSIDENT DE LA COMMISSION 
DES AFFAIRES EXTÉRIBURES 


_ DISCOURS DE M, FRANKLIN-BOUILLON 


Avée M. Frasklin-Bouillén, le débat prend une 
particulière ‘importance. Il déclare, en effet, en 
débutant, que « la Commission des Affaires exté- 
rieures — dont ik est président, — à l'unanimité, lui 
a donné mandat d'exposer devant la Chambre la 
situation » telle qu'elle la voit. 

L'orateur trace ce tableau de la situation après 
‘les mois qui séparent déjà la fin des hostilités de 
la paix non signée : 


Qui ne sent l'inquiétude qui s'empare, non 
pas seuletment de cette Assemblée, mais du 


pays toué entier, at bout de quatre mois de 
négociations obscures, confuses e6 sans résultat 
apparent : le magimunr d'inquiétude dans le 
pays, le maximum d’ancrchie an dehors, l’Alle- 
megne enfin relcvant la tête ct nous opposant 
un refus brutal lorsque nous essayons de lui 
imposer nos justes volontés : voilà le spec- 
tacle que nous avons sous les veux. (Applaudis- 
sements.) 


Quelles sont les causes de cet état P 


Le choix du personnel dans les négociations 


M. Franklin-Bouillon se plaint du choix des négo- 
- cidtemrs. © | 

D'abord, des négocialeurs mèmes de la Conférence 
de la paix. Il les aurait révés plus éminents — suré- 
minents. : 

Après expérience faite, nous constalons que 
k choix de nos représentants su pu ètre plus 
heureux, 

On parait avoir lenu compile d leur esprit de 
docilité beaucoup plus que de leur compétence. 
(Applaudissements à l'extréme gauche.) 

Je demandais que la délégation française fût 
constituée de telle manière qu'elle comprit ce 
qu’il y avait de plus éminent dans notre pays 
et que tous les partis y fussent, représentés, j'ai 
été sévèrement critiqué sur les bancs du gou- 

_ vernement. Je me rappelle les ironies qui ont 
accueilli ma proposition. 

À celte même question du choix des négociateurs, 
il faut rattacher ‘un autre passage du discours de 

- M. Franklin-Bouillon, celui où il critique la substi- 
tution, dans les missions politiques à l'étranger, du 
personnel militaire au” personnel diplomatique. 


LE dit que nous n'avions pas d'agents. Le 
ministère des Affaires étrangères est dans l’im- 
possibilité d’être bien renseigné, ct, par -con- 
. séquent, il ne peut agir. 
FTLa vérité esk plus triste encore. En réalité, il 
n’y a plus de ministre des Affaires étrangères : 
direction des Affaires étrangères est passée 
tout entière non pas même à la présidence du 
| Consëil, ais au ministère de la Guerre. Voilà 
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ce qu'il faut retenir ét ce qui explique en par- 
ticulier ce qui semble inexplicable dans notre 
politique à Pétranger, notamment en Russie. 
Vous devinez ce qui se passe lorsqu'une dif- 
ficulté sc présente, on envoie sur place des 
hommes choisis non pas même par M. le pré- 
sident du Conseil, qui ne les connaît pas, el qui, 
dans le passé, n’a jamais élé attiré par ces ques- 


tions. Ce sont ses bureaux qui désignent pour 
tel poste tel général, tel colonel où tel com- 
mandant, 


Et <ces hommes sont toujours des officiers 
admirables que l’on choisit en raison de leur 
passé militaire, mais comment pourrions-nous 
leur demander d’être des diplomates ? On leur 
impose une tâche à laquelle rien ne les à prépa- 
rés : ce serait une injustice que de leur adresser 
des reproches. 

Mais ceux qui sont véritablement coupables, 
ce sont les hormraes aw pouvoir, qui, connaissant 
les difficaltés effroyables des problèmes à ré- 
soudre, n’ont rien fait pour préparer un per- 
sonnel capable de servir utilement les intérêts 
de notre pays. 

Au lieu de rechercher partout les hommes 
capables de les aider, ou hHicu de faire k concen- 
tration des énergies, des intelligences, is sem- 
blent recruter de parli pris tous ceux en qui is 
ne voient pas (1) des instruments dociles. 

Et leur choix Lombe sur des créatures qui ne 
peuvent en riem.servir le pays, parce que-rien 
ne les à préparées à leur tâche. 


La méthode de travail de la Conférence de la Pair 


Lorsque les plénipotentiaires se 
Paris, trois questions se posaient: . 

C'était d'abord, en première ligne, la question 
de la frontière de l'Est et de nos rapports avec 
l'Allemagne. C'est pour la résoudre que la 
guerre a élé faite : c’est elle que la paix doit 
régler avant toutes les autres. 

La seconde, presque sur le mème plan comme 
importance, c'était la question financière, Ce 
pays, qui s'était imposé des sacrifices presque 
incroyables, avait droit qu’on lui assurât des 
réparations immédiates nécessaires, qu’on s’oc- 
cupit de ss besoins les plus pressants. pour 
permettre que la vie économique renaisse, (Très 
bien. !) x 

EE puis, ces deux questions réglées, s’impo- 
saient l'étude ct la solution de l’ensemble des 
problèmes que comportait la réorganisation du 
monde, complétée et assurée par la création de 
la Société des nations. 


sont réunis à 


Au lieu de suivre cet ordre dé travail, on e com- 
mencé par la fin. On a entrepris d'établir d’obord 
la Société des nations. Sans même poursuivre l'étude 
de cette question jusqu'à la solution définitive, tous 
les problèmes du monde ont été abordést If en 
est résulté « qu'on n'a pu, sur aucune des ques- 
tions envisagées, arriver à une solution », En outre, 
par suite de ce retard, « l'atmosphère dans laquelle 


(:) Le texte de l'Ojficiel porte « pas des instru- 
ments dociles »,:le sens de la phrase indique « que 
des instruments dociles ». 
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seront discutées les questions vitales pour la 
France ne peut être la même que celle que nous 
avons connue aux heures qui, ont immédiatement 


Ja victoire ». 


Les résultats de la Conférence 
La Société des Nations 


Sur le principe, les alliés étaient d'accord, mais 
deux thèses différentes se sont rencontrées dans les 
négociations ; l’une, celle des hommes qui, plus 
préoccupés de l'avenir, rêvent de voir la Société 
des nations embrasser le monde ; l'autre, celle des 
hommes qui, frappés des dangers du présent, 
tendent à renforcer par des garanties précises et 
matérielles l'organisme créé. On s'est arrêté à une 
«solution intermédiaire, celle de faire distribuer par 
la Société non encore constituée des mandats aussi 
imprécis que sa constitution. 

Le discours de M. Franklin-Bouillon, à propos de 
la question de savoir si le pacte de la Société des 
nations fera ou non partie intégrante du treité de 
paix, amène le ministre des Affaires étrangères à 
faire la déclaration suivante : 

* Voici ce qui s'est passé. J'ai été interrogé 
par un journaliste anglais ou américain, qui 
m'a demandé si, à mon avis, la convention 
relative à la Société des nations figurerait dans 
les préliminaires de paix où dans le traité de 
paix. 

J'ai répondu qu’il me semblait difficile, étant 
donné l'importance ct la gravité du projet de 
Socioté des nations, qu'il pût être prêt à temps 
pour figurer dans des préliminaires que nous 
demandons à élaborer le plus rapidement pos- 
sible, sûrs de répondre ainsi au sentiment public. 
Mais j'ai ajouté que j'étais convaincu qu'il figu- 
rerait intégralement. dans le traité de paix, et 


suivi 


que son principe au moins pourrait être intro- 


duit dans les préliminaires. 

Voilà les déclarations que j'avais faites. J'igno- 
rafs, à ce moment, le désir de M. le président 
Wilson de voir figurer dans les préliminaires de 
paix le pacte de la Société des nations. Dès que 
je l'ai connu, j'ai dit, naturellement, que je 
ne demandais pas mieux que d’y voir insérér 
non seulement le principe, mais le pacte lui- 
même, ' 


Le problème financier 


Ce problème si important a été parmi les der- 


niers à ‘être abordé à la Conférence, « Il semblait 
que notre . gouvernement n'osût pas le mettre à 
l'ordre du jour de la Conférence, » 2 

Non seulement le gouvernement n’a pas exigé, 
dès l'armistice, pour Ja France ruinée, un 
acompte sur ce que l'Allemagne devra lui verser 
(Applaudissements), non seulement aucune me- 
sure n'a été prise pour faire entendre aux alliés, 
dès le début des négociations, qu'il fallait de 
toute nécessité adopter une politique financière 
interalliée — Société financière des nations ou 
emprunts interalliés, — non seulement rien n’a 
été fait en ce sens, mais on n’a même pas pu 
consolider notre change par des opérations de 
crédit : et vous savez ce que cela va coûter à 
notre commerce et à notre industrie, (Applaudis- 
sements.) 


CTUELLES } 


On n'a rien oblenu pour notre pays. Si V je 
me trompe : une décision a été prise. 

Pour le ravitaillement de l'Allemagne, on a 
obtenu que les payements soient faits par des 
prélèvements sur la réserve d'or à Berlin : 
c'était pour partie notre gage ; qu’en restera-t-il: 
dans quelques mois ? (Applaudissements.) 

Ainsi, aucune mesure d'ordre général ; aucune 
où l’on sente une vue politique, un plan, une 
méthode. 


Les rapports avec l'Allemagne 
La frontière allemande 


L'orateur, après avoir repoussé toute idée d'an- 
nexion par la force, définit ainsi sa conception des 
rapports territoriaux entre la France victorieuse et 
l'Allemagne vaincue : 


Notre terrain est nettement défini : nous 
exigeons la restitution pure et simple de tous les 
territoires qui nous ont été volés au cours du 
siècle dernier, l’Alsace-Lorraine, le bassin de la 
Sarre, la frontière de 1814. Nous ne réclamons 
que ce qui nous appartient. (Très bien!) 

Quant à la rive gauche du Rhin, nous avons 
déclaré qu'il était impossible que ce territoire 
continuât à dépendre de la Prusse et qu’il pût 
servir, dans l'avenir, de base d’agression contre 
la France, comme cela a toujours été le cas dans 
le passé. (Applaudissements.) 

Voilà nos droits, voilà nos revendications, et, 
si lourdes que soient les fautes du gouvernement, , 
je me refuse à croire qu’il puisse obtenir moins 
que cela pour la France. (Très bien{Très bien) 

C'est un minimum indispensable, c'est notre 
droit strict. 


Le désarmement de l'Allemagne 


Deux systèmes ont été en présence à la Confé- 
rence: les propositions du gouvernement français 
tendaient au maintien d’une armée permanente de 
200 000 hommes, le service obligatoire continuant 
à être en exercice en . Allemagne. M. Lloyd George 
était partisan d’une armée de ro0 000 volontaires 
seulement, engagés pour une longue durée. x 

« Cinq mois après l'armistice, aucune mesure pra- 
tique n'a encore été prise pour assurer le désarme- 
ment complet de l'Allemagne. » 


La politique envers l'Allemagne 


D'après M. Franklin-Bouillon, le gouvernement 
n'aurait aucune ligne de conduite, « il s'est laissé 
surprendre par la paix ». L'orateur attribue ce 
manque de vues politiques à l'absence d'agents sé- 
rieux sur place: 

Au début, lorsque s'est produite la grande 
poussée démocratique en Allemagne, on pouvait 
choisir entre deux attitudes : maintenir la vieille 
machine militaire, la vieille organisation prus- 
sienne dirigeant brutalement, mais avec des 
résultats certains, l'Allemagne tout entière, 

On pouvait, au contraire, poussèr à une orga- 
misation de l'Allemagne comme on la concevait 
au début du xrx* siècle. k 

Mais, Messieurs, il fallait choisir entre ces 
deux politiques, et, le choix fait, il fallait agir. 
Au lieu de se laisser manœuvrer par les événe- 
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CARTE DE L'EUROPE CENTRALE MONTRANT LA DISPOSITION 
DES ARMÉES QUI SONT AUX PRISES OÙ EN CONFLIT LATENT 


Nous empruntons à Excelsior du 30 mars 1919 la 
carle ci-dessus (dont la reproduction est riyoureuse- 
ment interdite). Excelsior l’a fail suivre des expli- 
calins ci-après : 


BUTS BOLCHEVIKS. — L’armée rouge a pour mis- 
sion d’asservir par la force tous les territoires qui 
formaient l’ancien empire des tsars. C’est pourquoi 
clle bataille contre les Esthoniens et Iles Lithua- 
nicps ; elle a entrepris une série d’offensives (contre 
les alliés Cevant Odessa ; contre les troupes ukra- 
uiennes) et elle résiste devant Vilna à la poussée 
victorieuse des Polonais, 


BUTS ESTHONIENS -—— Aussitôt après la signature 
de la paix de Brest-Litovsk, plusieurs provinces de 
l’ancien empire des Romanof se constituèrent en 
Elats indépendants. Ainsi firent l’Esthonie, la- Li- 
vonie, 18 Lithuanie et l'Ukraine, Cette dernière, affai- 
blie par de multiples dissensiohs intestines, est en 
train de devenir la proie des bolcheviks. Les autres, 


par contre, luttent avec énergie contre les bandes | 


de Lénine, - 


BUTS POLONAIS. — Les aspirations des Polonais 
sout de restaurer lPancien royaume de Pologne dans 
son intégralité. Du câté de l'Allemagne, en Posnanie, 


12 but semble atteint dès à présent. Le confit qui - 


s'était élevé entre les Polonais et les Ukraniens au 


eujet de Lemberg vient de prendre fin. La lutte con- 
tinue seulement entre les armées polonaises et leg 
bolcheviks, qui, battus partout, reculent après avoir 
abandonné Grodno et Pinsk, 


BUTS TCHÉCO-SLOVAQUES — La République tchéco- 
siovaque paraît avoir réalisé la plus grande partie 
de toutes ses aspirations territoriales. Eile récla- 
mait la Bohême, la Moravie, la Silésie et la Slova- 
quie. I1 n'y a plus guère en litige que la région 
de Teschen, revendiquée aussi par les Polonais. 
L'armée tchéco-slovaque prend ses dispositions 
pour parer à-toute surprise du côté hongrois. 


‘BUTS ROUMAINS. — La Roumanie... revendique, 
entre autres, la Transylvanie et la Bessarabie, ha- 
bitées en majorité par des Roumains. Une partie 
de la Transylvanis est encore soumise au joug des 
Hongrois. La question du banat de Temesvar, de- 
manudé aussi par nos alliés, n’a pas encore reçu 
de solution, 9 


BUTS HONGROIS. — Le. Soviet nouvellement in- 
stauré à Budapest s’efforce de créer une ar- 
mée de volontaires formée à l’image de l’armée 
balchevik, en vur d’émpêcher les peuples opprimés 
par la monarchie dnaiïiste de reprendre leur au- 
tenomie, Son rôle, dicté par les Allemands, est 
principalement de faire échec de son Mieux à la 
politique de lEntente. 
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€ LES QUESTIONS ACTUELLES » : 


ments, il fallait essayer de les diriger. Pour cela, 
il fallait nécessairement envoyer sur place des 


hommes connaissant le pays et capables, par 


leurs relations, d’y exercer une action. 


La réorganisation du monde après la paix 


La question autrichienne 

Là, nous avons 

indiscutable dans la situation actuelle. Si aujour- 

d'hui l'Autriche n'existe plus, c’est nous qui 

l'avons voulu. (Mouvements divers.) C'est nous 

qui avons dissocié l’Autriche, qui n'avons plus 
voulu qu'elle existät comme Etat. 


C'est une politiqu?. On pouvait en avoir une | 


autre. D'excellents esprits voulaient maintenir la 
monarchie austro-hongroise, croyant qu'il était 
possible d’arracher l’Autriche à l'influence de 
l’Allcmagne, d'en faire un contrepoids à l’era- 
- pire allemand. Ils disaient : C’est une construc- 
tion artificielle, sans doute, mais qu'importe P 
notre intérêt est de la consolider. 

L'erateur, 
l'Autriche : 

Je crains seulement que ces esprits éminents 
n'aient pas réfléchi, d'abord qu'il était impos- 


lui, est partisan de la dislocation de 


siblc de détacher l'Autriche de l'Allemagne, | 


parce que celle-ci pouvait seule aider la mino- 
rité des Allemands d’Autriche et la dynastie à 
asseuir leur autorité sur la majorité slave de 
l'Empire austro-hongrois, Mais, surtout, ils 
n'avaient pas réfléchi que, dans l’état actuel du 
monde, il Pétait impossible de faire vivre l'Au- 
triche, parce que l'on ne pouvait espérer forcer 
les nationalités à supporier plus longtemps le 
joug tyrannique qui avait si longtemps pesé 
sur clles. 

Ii était impossible de supposer qu'à la suite 
d’une guerre comme celke-ci, qui a affirmé le 
triomphe des forces démocratiques dans le 
monde, la Bohème ne réclamât pas son indé- 
pendance, la Pologne sa reconstitution inté- 
grale, la Yougo-Slavie la réunion de tous les 
frères de la race slave, la Roumanie l’union avec 
la Transylvanie sœuc. En dehors et au-dessus 


des volontés des hommes d'Etat, voilà les rai- | 


‘sons profondes qui devaient fatalement mettre 
fin à l'existence do la monarchie autrichienne, 


La question hongroise 


M. Frauklin-Bouillon revient À a {héorie qui, 
décidément, lai ést particulièrement chère, qu ‘on ne 
devrait pas envoyer de militaires en mission. Elle 
semble cependant démentie par l'histoire de lal- 
liance franto-russe, où nous avons vu ici même (1) 
le succès de l'amiral Gervais et du général de Bois- 
deffre, et par l'expérience de cetle guerre où le 
voyage du maréchal Joffre a eu aux Etats-Unis nne 
influence considérable, M. Franklin-Bouïllon néglige 
d'ailleurs d'indiquer par quels personnages marquants 
il remmplacerait des généraux dont de prestige est 
rehaussé par la victoire. 

L'orateur s'en prend au général Franchel d'Es- 
pérey de la gravité de În situation en Hongrie: 


(1) D, C., 1979, pp. 194-197 et 298-233. 


une responsabilité directe : 


«pour permettre à la Pologne de vivre. 


Pour régler les questions hongroises, on a 
également envoyé un militaire : le général Fran- 
chet d'Espercy. C'est un vaïllant soldat que nous 
connaissons (ous, mais, naturellement, il ne 
pouvait connaître que fort peu de choses de ces 
probièmes, qui, vous le savez, sont certainement 
les plus compliqués de ceux que doivent étudier 
les horames d'Etat. 

Ainsi, à Budapest, il a été mis en rapports 


avec un homme qui affectait depuis longtemps, 


de prêcher un rapprochement avec les aïliés, le 
comte Karolyi. Qu'esl-il arrivé ? 

11 s’est laissé entraîner à signer un arristice 
si mal étudié qu'il à immédiatement soulevé les 
protestations énergiques de nos admirables alliés 
les Tchèques. On leur a naturellement donné 
raison. 

Deuxième résultat : du côté roumain. 

Le général, par suite d’un oubli véritable- 
ment inexcusable, ne connaissait évidemment 
pas les clauses exactes des traités conclus avec 
nos alliés. Il s’est donc trouvé dans cette posi- 
tion invraisemblable de conclure un armistice 
sans connaître Îles frontières -véritables que nous 
avions reconnues à la vaillante nation dont on 
connaît les sacrifices héroïques pour la cause 
commune. Ca 

Or, dans le sud de la Transylvanie, il reste 
des éléments allemands assez considérables, tan- 
dis que le Nord, la partie la plus directement 
en contact avec ia Hongrie, est, au contraire, 
presque exclusivement peuplée de Roumains. 
Eh bien, par suite de la délimitation arrêtée, 
les Roumains occupent la zone où sont tous les 
Allemands, tandis que la partie complètement 
roumaine est sivrée aux bandes hongroises, qui 
y <xercent les pires violences. 


Le conflit dans l’Adriatique 


Tout de même, M. Franklin-Bouillon abuse de sa 
solution unique, qui consiste à expliquer toutes les 
difficultés par l'intervention militaire : 

Là, nos alliés les Italiens, nos alliés dans les 
grandes luttes d'hier, et, je le dis bien haut, 
nos amis ct nos alliés de demain et de tou- 
jours {Vifs applaudissements), se trouvaient en 
conflit avec nos alliés nouveaux, les Yougo- 
Slaves. 

La situation, je le répète, était des plus déli- 
cates. 

C'était bien l'endroit par excellence où of 
ne devait pas songer à faire intervenir des offi- 
ciers et des navires français... 

Ce conflit est l’un des plus graves qui soit 


aujourd'hui soumis à la Conférence de la paix. 


La reconstitution de la Pologne 


L'orateur consent à reconnaître « que l'union 
complète est aujourd'hni réalisée dans Îe pays sous 
les auspices de Paderewski et du général Pilsrdski ». 
Mais nous n'avons pas su, dit-il, faire le nécessaire 
Et puis, là 
encore, M. Franklin-Bouillon revient à son idée fixe, 
il y a eu une mission militaire | 


Nous n'avons pas su préparer la délimitation 


des frontières, ni du côté de la Lithuanie, ni du 
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côté de l'Ukraïne, ni du côté de la Bohême. Nous 
n'avons pas compris noire rôle d'ami et d'ar- 


Et depuis l'armistice P Tardivement, nous 
venons de nommer un représentant civil. En 
attendant, nous avons envoyé une mission mi- 
litafre. Je ne pense pas que le choix fait a été 
heureux. Vous me direz, Monsieur le ministre, 
que le choix n'a pas été fait par vous. 


Le problème russe 


Le gouvernement français a manqué de décision. 
Il n'a pas de politique russe ou, plutôt, il en a 
changé plusieurs fois. 

En tout cas, il faut choisir entre deux poli- 
tiques, J1 faut être avec, ou il faut être contre, 
le bolchevisme..…. 

Le gouvernement a-t-il fait son choix ? Ses 
üctes contradictoires ne nous permettent pas d'en 
juger. En tout cas, ce que je sais bien, c'est 
qu'il a changé plusieurs fois d'avis... 

Il faut se décider entre ces deux doctrines : 
ou accepter la révolution telle qu'elle est aujour- 
d'hui, se dire qu'il y a un gouvernement bol- 
- chevik qui représente la Russie, et se mettre en 
rapport avec lui ; ou bien déclarer que ce gou- 
vernement ne représente pas la Russie, qu'on 
ne veut pas traiter avec lui, qu'on veut le com- 
battre, et alors il faut aller jusqu’au bout de 
sa thèse ; il faut intervenir, 

Il y à une seconde question sur laquelk il 
est nécessaire de se prononcer. 

Dans la reconstitution éventuelle de la Russie, 
envisage-t-on une Russie unitaire ou une Russie 
fédéraliste P Selon la conception à laquelle on 
s'arrêtera, fout change dans les be d'exé- 
cution. : 


il ya un: an, rien n "était plus facile que de 
rétablir l’ordre en Russie. Une poignée d'hommes 
suffisait, Il n’y avait qu’à s'appuyer sur les 
éléments de résistance certains que nous y con- 
naissions. Nous n'avons rien fait, nous avons 
découragé tous nos amis. Nous avons laissé, petit 
à petit, le er grandir. 


La question d'Orient — — Le sort de la Syrie 


Ici, avec raison, M. Franklin-Bouïllon insiste pour 


qu'on respecte l'intégralité des droits de la Francs 
en Orient et en particulier en Syrie, À quoi bon les 
remettre en question par des enquêtes internatio- 
aales, des projets de consultation des populations, 
alors que, de fout femps et par leurs manifesta- 
tions les plus récentes, elles n'ont cessé d'en appeler 
à la Francs comme À leur protectrice traditionnelle? 


Nous avions, par un traité avec notre alliée 
l'Angleterre, défiaitivement réglé cette question. 
On pores diseuter ce traité, en contester la 
valeur : il avait un avantage en tout cas, il 
existait. Brusquement, nous apprenons qu'en 
. faveur _ ‘d'une Société des nations, dont nous ne 
connaissons encore ni la constitution, ni les 
rent pa re en va déchirer le 


traité. Dorénavant, l’organisation de ces régions 
sera confiée à un mandataire désigné par la 
Société. Peu importent, paraît-il, le vœu déjà 
exprimé des populations, les traditions sacrées 
de notre pays, ses intérêts évidents, la signature 
de _l'ailié. 

Tout cela ne comptera plus. En acceptant cette 
solution, notre gouvernement a commis une 
faute lourde au détriment de la France. (Très 
bien! Très bien D 

Puis, comme on . semble ignorer l’état réel de 
la question que l’on prélend déjà avoir tranchée, 
cn a décidé d'envoyer sur place une Commis- 
sion. Une Commission de plus, Messieurs | 

Nous estimons que le sort de la Syrie et de 
la Syrie intégrale est déjà et définitivement 
réglé. ; 

On a park d’une consultation. Le Comité cen- 
{ral syrien rappelait solennellement hier qu'elle 
était impossible à organiser maintenant dans des 
régions occupées par des centaines de milliers 
de soldats de nos alliés. 

Je supplie notre gouvernement, pendant qu il 
en est temps encore, de revenir sur ce point 
et de montrer à nos alliés que la France ne com- 
prendrait pas une solution qui ne respecterait 
pas |’ intégralité de nos droits dans la sphère où, 
conformément à nos traditions nationales, nous 
voulons appeler à da vie libre les jeunes uations 
de l'Orient régénéré. (Applaudissements.) 


Les dangers de l'inertie — Nécessité d'aboutir vite 
« Lorsque ta France ne dirige plus, 
c'est la clarté qui s'éteint » 


Monsieur le ministre, nous avons vu arriver 
notre pays à la paix avec une auréole de gloire 
telle que n’en avait jamais connue aucun peuple. 
C'était l’acclamation du monde entier qui xe- 
nait ici chercher une direction. 

Le monde avait compris que, lorsque la France 


“se tait, lorsque la France ne dirige plus, c'est la 


clarté qui s'éteint. (Très bien! Très bien!) 

Eh bien, je vous le demande nettement, 
croyez-vous que, depuis l'armistice, nous avons 
donné l'impression que c'était la France qui 
dirigeät ? Tout à l'heure, j'apprenais un chan- 
gement qui m'a surpris. 

Vous avez commencé par une grande eonfé- 
rence très étendue, puis vous l'avez réduite à 
dix membres, puis à cinq ; il paraît qu'aujour- 
d’hui vous l'avez réduite à quatre, et que, doré- 
navant, la discussion se poursuivra chez le pré- 


-sident Wilson. C'est bien. Nous ne savions pas 


qu'il en serait ainsi. Du moins, aboutissez et 
aboufissez vitei 

Mais, depuis quatre mois, on parle, et nous 
n'avons pas encore entendu la voix de la France. 
Nous voulons l’entendre désormais. (Vifs applau. 
dissements répétés sur un grand nombre de 
bancs. — L'oraleur, de retour à son banc, reçoit 
les félicitations de ses amis.) 
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HI — INTERVENTION 
D'UN DÉPUTÉ INDÉPENDANT 


DISCOURS DE M. DE CHAPPEDELAINE 


La composition de l'armée rouge des Bolchevistes 
Ses troupes — Ses cadres 


M. de Chappedelaine n’est pas opposé à l'interven- 
tion en Russie, mais il demande que les contingents 
militaires soient fournis par les alliés, non par la 
. France, qui a supporté tout le poids de Ia guerre. 

Au cours de l'intervention, il fournit d'’intéres- 
sants détails sur le recrutement et l’organisation de 
l’armée bolcheviste. 


Les troupes 


M. pe Cuappenrtaine. — L'armée bolcheviste 
comprend aujourd’hui des effectifs qui ne sont 
pas inférieurs à 1 100 000 hommes, 

Ces troupes sont recrutées de différentes 
façons. Il y a le noyau même de l’armée, formé 
des gardes rouges, les premiers révolutionnaires, 
les uns des hommes très convaincus, les autres 
des repris de justice. Dans les rangs des gardes 
rouges, nous trouvons encore les tirailleurs let- 
tons. Il y a enfin 4o 000 Finlandais rouges. I] y a 
près de 100 000 Chinois. Cela peut vous étonner, 
mais cette armée, constituée de troupes d’origines 
très différentes, n’en forme pas moins une masse 
compacte, disciplinée, qui représente une force 
formidable. Le. gouvernement impérial avait fait 
senir 5oo 000 Chinoïs ; sur ces 5oo 000 hommes, 
100 000 ont été enrôlés dans les rangs de l’armée 
de Trotsky et de Lénine. 

Enfin, le reste de l’armée se recrute parmi les 
hommeés de dix-huit à quarante-six ans, mobi- 
lisés par ordre du gouvernement des Soviets. 

Cette armée constitue une force énorme qui 
tend à devenir chaque jour plus formidable 
encore, Elle est soumise à une discipline de fer. 
Ses cadres sont constitués pour la plupart avec 
des éléments de l’ancienne armée impériale et 
avec des officiers ét sous-officiers allemands. Il 
y a environ 50 000 officiers et sous-officiers alle- 
inands comme instructeurs sur le territoire de la 
république des Soviets. 


Les chefs 


Non;-k général Broussilof ne commande pas 
l’armée bolcheviste. Il est actuellement très ma- 
laide, alité, Il est amputé d’une jambe. (Excla- 
mations. — Mouvements divers.) 

Il n’a jamais exercé de commandement dans 
l'armée bolcheviste, J'ai ici une photographie 
de lui, je puis vous la montrer, il est sur son 
lit. le vous affirme donc que le général Brous- 
silof n’a jamais servi dans l’armée bolcheviste.…… 

Je puis vous dire les noms des chefs qui com- 
mardent cette armée et qui y exercent un com- 
mandement. 


(x) 2° séance du 26 mars 1919 (J. O. du 27, pp. x471- 
1/75), 


Tout d’abord, vous le savez, le ministre de 
Ja Guerre est Trotsky. Il a à côté de lui, comme 
chef d'état-major général, le général Rattel, 
officier de l’ancien régime. Ce n’est que depuis 


. quelques semaines que le général Rattel a suc- 


cédé à un autre général de l’armée impériale, 
le général Boutchebrouiévitch, mis en disponi- 
bilité par retrait d'emploi, à la suite d’un mot 
imprudent tenu à- un Anglais, un certain 
M. Rally, auquel il avait dit : : 

« Ce qu’il faut avant tout pour sauver la 
Russie, c'est constituer une armée forte et, le 
jour venu, on verra de quel côté la diriger. » 

Trotsky jugea ces paroles suspectes ét le rem- 
plaço par le général Paltel. 

Le commandant en chef des-armées bolche- 
vistes est le général Voizétis. Je dis le « géné- 
ral », car si le grade est, en fait, supprimé, la 
fonction reste... 

Ie général Voizétis remplissait, dans l'armée 
impériale, les fonctions de capitaine. 

Ajoutez à ces noms ceux des commandants 
des grandes armées boichevistes, les généraux 
Goutow, Swiénovef,  Tchernavianine, Sytine, 
Schwartz, Danielof. 

Voilà quels sont les grands chefs actuels de 
l’armée bolcheviste. Tous appartenaient aux 
cadres de l’ancienne armée impériale. 

La plupart des officiers supérieurs appartien- 
nent, comme les généraux, à l’ancien régime. 
Parmi les officiers subalternes, un grand nombre 
sortent des nouvelles formations et sont d'’an- 
ciens sous-officiers. 

De tous ces officiers généraux et supérieurs, 
les uns sont des hommes épris du mouvement 
ct des idées révolutionnaires ; les autres sont des 
affamés qui ont accepté un grade pour un mor- 
ceau de pain. 

Telle est la constitution des cadres de l'armée 
bolcheviste, 


L'armement 


Au point de vue des équipements, de la solde, 
du ravitaillement, au point de vue des arme- 
ments, des munitions, cette armée est admira- 
blement pourvue. 11 faut bien se convaincre 
que ces forces bolchevistes ne sont pas ces 
Eundes inorganisées que nous nous représentions 
il y a encore quelque temps. Elles constituent, 
au coniraire, une armée extrêmement forte et 


organisée. 

A l'extrême gauche. — Mieux organisée que 
celle du tsar | j 

M. pe CnapPeneLane. — En ce qui concerne 


les allocations aux familles, ce qu'on appelle en 
hussie Je « paik », elles sont exactement les 
mêmes qu’au temps de l'ancien régime. Mais 
la solde des troupes est beaucoup plus élevée, 
ie chiffre que je vous donnerai est un chiffre 
qui vous paraîtra fantastique, à moins que vous 
ne réfléchissiez que la valeur du rouble n’est plus 
aujourd’hui que de quelques centimes. 

En plus de sa nourriture, de son logement, 
de son habillement, chaque soldat de l’armée 
Lolcheviste touche 600 roubles par mois, 


0 
_ 


L'armée est parfaitement ravitaillée, et ce 


qu’il y a de meilleur comme nourriture est 


d'abord pour le soldat, Ces troupes sont égale- 
ment extrêmement bien armées ; il y en a 
plusieurs raisons. D'abord parce que les Alle- 
mands, en se retirant de la Russie, ont eu soin 
de laisser dans les dépôts les armes et les mu- 
pitions qui devaient servir à leurs alliés bolche- 
vistes. Ensuite, parce qu'il y avait des stocks 
énormes de matières premières en Russie, et 
que le gouvernement de Lénine et de Trotsky 
n’a pas négligé de les utiliser. Actuellement, 
une grande partie des fabriques de guerre fonc- 
tionnent. Les grandes usines de Poutiloff, no- 
tamment, ont été rouvertes exactement le 6 août 
1018-00 


IV — RÉPONSE DU GOUVERNEMENT 


DISCOURS DE M. STÉPHEN PICHON 
ministre des Aflaires étrangères (1) 


La politique du gouvernement à l'égard de la Russie 


Le ministre des Affaires étrangères commence par 


rappeler quelles ont été les 
Raïsons de l'intervention de la France 


Le 29 décembre dernier, comme l'a rappelé 
M. Marcel (Cachin, je définissais devant la 
Chambre les principes généraux de notre poli- 
tique en Russie... Je disais alors comment notre 
intervention avait, à toutes les époques, été diri- 
gée contre l'Allemagne ; comment, au début, 
elle avait eu pour but d'empêcher l'Allemagne 
de libérer des forces considérables en Russie, 
afin de les amener sur le front occidental et 
ainsi de nous menac:r dans la victoire que nous 
étions en train de remporter, comment elle avait 
été dirigée, en Sibérie, par la nécessité de venir 
en aide à nos alliés tchéco-slovaques, menacés 
d'égorgement par les Allemands, 

Ja disais alors par quels principes avait été 
dirigée notre intervention dans la Russie sep- 
tentrionale, en Sibérie-et dans la Russie méri- 
dionale,: à Arkhangel, sur l'appel d’un gouver- 
nement régulièrement constitué, pour assurer 
ct maintenir la liberté de nos communications ; 
en Sibérie, pour sauver nos alliés tchéco- 
slovaques et empêcher l’infiltration allemande 
dans une partie considérable de l’Asie ; dans la 
Russie méridionale, pour sauvegarder des inté- 
rêts considérables et, suivant Ja définition don- 
née par le gouvernement lui-même au moment 
où cette intervention s'organisait, pour répondre 
à l’appel adressé par les gouvernements et les 
populations locales, Il fallait, en effet, les 
appuyer dans le maintien de l’ardre intérieur et 
leur donner les moyens et le temps d'organiser 
Jeur propre armée, afin de contrôler l'évacuation 
des troupes ennemies par application des clauses 


(1) 2° séance du 26 mars 1919 (/. O. du 27, pp. 1475- 
2485). < FL” 
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de l'armistice avec l'Allemagne, et assurer enfin 
là protection des intérêts alliés... 

M. Clemenceau, dans un télégramme du 2r dé- 
cembre, précisait cette politique en disant : 

«Le plan d'action des alliés est de réaliser 
simultanément l’encerclement économique du 
bolchevisme et l’organisation de l’ordre par des 
éléments russes. » (Très bien! Très bien!) 

Voilà dans quelles conditions nous sommes 
intervenus. 

Nous ne nous sommes pas départis un seul 
instant de ces conditions. 


La France ne fait pas la guerre à la Russie 
mais s'oppose au bolchevisme 


On nous dit que nous avons déclaré la guerre 
à la Russie, que nous faisons la guerre à la Russie 
sans autorisation, sans droit, On incarne trop 
facilement la Russie dans le bolchevisme. (Vifs 
applaudissements.) 

On confond trop facilement notre ancienne 
alliée, celle à laquelle, au fond, nous resterons 
toujours fidèles, avec ceux qui se sont emparés 
du pouvoir, chez elle, en violation de toutes les 
lois. (Applaudissements à droite, au centre et 
sur divers buncs à gauche. — Erclamations à 
l'extrême gauche.) Non, nous n’avons pas déclaré 
la guerre à la Russie le jour où nous sommes 
enitrés en lutte avec le bolchevisme, c'est-à-dire 


" avec ceux qui l’oppriment, lui refusent la Consti- 


tüante, lui enlèvent toutes les libertés et l’em- 
pêchent de manifester librement ses opinions. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Non, nous n'avons pas déclaré la guerre à Ja 
Russie le jour où nous nous sommes mis en 
travers des progrès, de l’infiltration du bolche- 
\isme, qui est un fléau non pas seulement pour 
la Russie, mais, j'ai le droit de le dire, pour 
l'humanité. (Vifs applaudissements sur un grand 
nombre de bancs.) 


Ce qu'est le bolchevisme 


Mais je reviens au point qui nous sépare, la 
plupart des socialistes et nous, et qui, je le 
crains, nous séparera toujours. C’est la concep- 
tion absolument opposée que nous avons du bol- 
chevisme. Pour eux, le bolchevisme est un gou- 
vernement ; pour nous, ce n'en est pas un : 
c'est l’organisation de l'anarchie par la terreur. 
(Applaudissements au centre, à droite et sur 
divers bancs à gauche.) 

Son premier acte a été un acte de trahison à 
notre égard. (Applaudissements au centre, à 
droite el sur divers bancs à gauche.) Ce fut, 
comme on l'a rappelé dans une interruption au 
cours de cette discussion la signature du traité 
de Brest-Litovsk, qui pouvait engendrer la perte 
de la France. (Nouveaux applaudissements.) | 

Ce fut la suppression du droit pour le peuple 
de choisir, de désigner, d'investir des manda- 
taires ; ce fut l’usurpation de tous les pouvoirs 
par une caste nouvelle qui prétend supprimer 
toutes les autres, qui prétend créer ce qu’elle 
appelle la dictature du prolétariat dans un 
pays où la population ouvrière ne représente 
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qu’une partie minime du total de la population. 

Ce fut la disparition de toutes les obligations 
à l’égard de l'étranger, la suppression de tous 
les contrats passés avec les étrangers, l’annula- 
tion de toutes les signatures qui représentaient 
la Pussie, 

Ce fut une série d’emprisonnements arbitraires, 
des scènes de pillage, d’assassinats, un régime 
organisé de telle manière qu'aujourd'hui c'est 
la famine-et la misère qui menacent la Russie 
tout entière. 

On a cité à la tribune — je crois que c'est 
M. Lafont — un ordre qui, paraît-il, aurait été 
donné, Je ne conteste pas que, s’il est vrai, il 
constitue un acte abominable. | 

Permettez-moi de vous citer à mon tour un 
ordre donné par la Commission extraordinaire 
pour la lutte avec la contre-révolution, et qui 
cest adressé au Comité Voroneje : « Fusillez tous 
les contre-révolutionnaires connus... » $ 

M. Craussar. — Comme sous la Commune ! 

M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — 
« .…… les fonctionnaires de la police, les officiers, 
surtout les supérieurs, les curés et les suceurs de 
sang. » (Mouvements divers.) 4 2N 

En même temps, une propagande infernale, 
subventionnée sans compter, a été organisée 
partout pour faire pénétrer ces doctrines et ces 
pratiques dans tout le monde civilisé. 


Voilà contre quoi nous nous défendons, voilà 


contre quoi nous défendons et protégeons la 
civilisation. (Vifs applaudissements au centre et 
à droite.) 

Tel est le régime qui, d’après vous, réunirait 
aujourd’hui la grande majorité du peuple russe, 
Permettez-moi de n’en rien croire, permettez-moi 
de penser que les éléments si robustes de la popu- 
lation russe sont encore la plus grande majorité 
du pays, et que, s’ils se sentent suffisxæmmment sou- 
tenus, s’ils disposent de tous les moyens d’action 
nécessaires, 1ls arriveront à chasser de la Russie 
la lèpre qui aujourd’hui la ronge et qui menace 
de ronger tout le monde civilisé. (Très bien! 
Très bien!) 

L’attitude des socialistes français 
en face du bolchevisme 

Il est entendu que l’on est tsariste quand on 
n’est pas partisan de la domination de Lénine et 
de Trotsky. 

J'ai connu autrefois un parti socialiste qui 
n’élait pas dans ces idées. (Interruptions à l'ex- 
trême gauche.) Je vous ai connus, il n’ÿ a pas 
longtemps... (Bruit à l'extrême gauche.) 

di. CLaussar, — Nous n'acceptons pas de leçon 
de vous. Vous tenez le langage d’un réaction- 
paire | 

M. ze PRÉSIDENT, — Monsieur Claussat, veuil- 
lez garder le silence et gagner votre place, Vous 
troublez toute la Chambre. 

M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, — 
Je vous ai connus à une époque encore récente, 
où les principaux d’entre vous s’honoraient en 
protestant avec indignation contre les manœuvres 
ct contre les procédés des Lénine et des 
Trotsky..…. 


- Russie. 


M. Marius Mourer. —— Parfaitement ! (Excla- 
matiuns et bruit.) 

M. ze prRésinewr. — Vous voulez donc empé- 
cher par ces interruptions constantes le Ë 
de continuer ? 

M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉFRANGÈRES. — 


Je vous ai connus à une époque où certains 
d’entre vous, j'ose dire les meilleurs, e’hono- 


raient en revendiquant les libertés opprimées 
contre les anarchistes de Russie... Aujourd’hui, 
je vous vois à peu près tous confondus pour sou- 
tenir les bolcheviks contre nous, contre vous- 
mêmes, parce que, si les bolcheviks pouvaient 
jamais l'emporter d’une façon sérieuse, vous en 
seriez peut-être les premières victimes. ({nfer- 
ruplions à l'extrême gauche. — Applaudisse- 
ments au centre, à droite et sur divers bancs à 
gauche.) 


La situation militaire en Russie 
AU NORD 

À Mourmansk et à Arkhangel, comme je l'ai 
dit, nous sonimes intervenus, d'accord avec le 
gouvernement de Tchaïkowsky. À Mourmansk, 
la situation est stationnaire depuis de longs mois: 
à part quelques petits engagements à l’ouest et 
au sud-ouest de Kern, il ne s’est rien passé 
d'important sur ce front. Et l’évolution actuelle 
de la Finlande vers l’Entente a renforcé considé- 
rablement notre situation de ce eôté. 
. À Arkhangel, après une longue période d’ac- 
calmie, les bolcheviks ont brusquement pris l'of- 
fensive dans la région, mettant en œuvre une 
arlillcrie puissante et-faisant preuve de réelles 
qualités manœuvrières. 
trême gauche.) 

Uar je ne suis pas de ceux qui méprisent 
aujourd’hui, au point de vue militaire, l’armée 
boltheviste, 

A l’extrême gauche. — Aujourd’hui, 

M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — 
Et la raison est qu'elle est encadrée par des 
officiers allemands. (Appiaudissements.) 

Nous avons été obligés de reculer légèrement. 

Les alliés se sont établis sur une position 
solide, à 80 kilomètres environ au nord des posi- 
tions primitives, Les bolcheviks sont encore à 
plus de 100 kilomètres au-dessus d’Arkhangel. 

M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — 
Quels sont les effectifs? Je prie la Chambre 
d'écouter ees chiffres, On prétend — on l'a dit 
à celte tribune — que c’est la France qui entre- 
tient les effectifs de beaucoup les plus importants 
en Russie, 

Voici d'abord les chiffres pour la région 
Mourmansk-Arkhangel. Je ferai connaître ensuite 
les chiffres pour les différentes parties de la 


_ Angjiais : 13 100 hommes ; Américains : 4 920 : 
Français : 2349; Maliens : 1 340; Serbes : 
r 190 ; Russes : 11 770. Au total : 34 669 hom- 
mes. Voilà les chiffres pour cette région, 


EN SIBÉRIE 
Je passe maintenant à la région sibérienne. 
Vous le savez, à Omsk, les troupes sont pla- 


(Interruptions à l’eæ- 
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. 210 000 hommes environ, 
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cées sous le commandement de l'amiral Kolt- 
chak..…. 

Le pouvoir de l'amiral Kolichak s'affermit de 
es en jour. Actuellement, il représente le prin- 

cipe de l'unité nalionale russe, (Rires à l’eæ- 
trême gauche.) : 

FE s’est constamment pour la Consti- 
tuante, et il vient encore de se prononcer pour 
elle — cela gène beaucoup les bolcheviks — avec 
la plus grande netteté. 

Il à groupé autour de son autorité les gouver- 
nements d’Arkhangel, avee Tehaïkowsky, et 
d’Fkaterinosdar. 

Pour le commandement em Sibérie, un accord 
a été passé entre le gouvernement français 
et le gouvernement anglais. Le général Janin 
exerce les fonctions de commandant em chef 
des nations alliées avec 1 Russie, et la direc- 
tion des opérations em Russie orientale et en 
Sibérie occidentale. Le général Knox, Anglais, 
exerce les fonctions de directeur de l'arrière 
pour tout ce qui concerne Îa livraison du mafté- 
riel, ete 

Actuellement, quelle est la situation militaire ? 

Fe n'exagère rien. Voici un télégramme que 
j'ai reçu d'Omsk ce matin : 


Ces derniers jours, les troupes de l'amiral Kalt- 
chak, après avoir pris Oufa, ont poussé le long du 
chemin de fer en direction de Samara. L'armée sibé- 
rienne, em deux groupes, s'est avancée à 3e kilo- 
mètres au sud-ouest d'Oufa et à Ga kilomètres dans 
une direction plus à l'Ouest pour encercler Ia cin- 
quième armée bholchevique qui se retire. Dans 
région de Perm, les troupes sibériennes gagnent du 
terrain, sans avoir toufefois réalisé des progrès 
importants. Au Sud, Favance belchevique semble 
enrayée, et les éléments russes, qui se reforment, 
paraissent susceptibles de contenir Fennemi. 


De plus, ie gouvernements alliés se sont enten- 
dus et ont réglé la question fort importante du 
transsibérien, question difficik, délicate, posée 
en particulier entre te Fapon et F Amérique, c’est- 
à-dire entre deux puissances alliées, ce 
qui permet dassurer, dans des conditions que 
nous espérons satisfaisantes, le transport des 
ee st de tous les moyens d'action en mème 

bon à que l’approvionnement et le ravitaille- 


“fus sont, dans cette région, kes effectifs des 
troupes à Les voici : P 

Tchéco-Slovaques : 55 000. 

M. Mancer Cacms. — — Qui ne veulent pas se 
battre, 

M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉFRANGÈRES. — 

Polonais : 12000; Serbes : 4 000 ; Rou- 

mains-Trensyivoins $ & 000 ; Italiens : 2 000 ; 
Anglais : 1 Gao ; Français : S ET 

M. Beroucs. — 700 de trop. (Applaudisse- 
ments à l’extrême gauche.) 

M. 25 AnNISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — 
..…… Japonais : 28000: Américains : 7 5oo : 


Canadiens : 4 000. Total : 118 000. Ce qui fait - 


au toial, en y adjoignant les forces russes, 


| ne peut se le dissimuler, — 


DANS LA RUSSIE MÉRIDIONALE 
L'action alliée en Russie méridionale a été 
attribuée à la France par un accord passé avec 
FAngleterre em rg17. Cette action comprenait : 
le contrôle de l'évacuation des troupes allemandes 


| groupées autour d’Odessa et de Nicolaïeff (appli- 


cation de la clause 12 de l’armistice du 1x no- 
vembre 1918), l'appui aux gouvernements lo- 
caux, pour maintenir l'ordre et leur donner Je 
temps et les moyens d’organiser leur propre 
armée ; enfin, la protection des intérèts alliés. 
Elle comportait, em conséquence, la mrainmise 
sur les bases de la mer Noire : Odessa, Nicolaïeff 
et Sébastopof. 

Du :6 février au 4 mars, les bandes bolche- 
vistes de Grégorieff ent attaqué les abords de 
Kherson, où nous n'avions qu'une très faible 
sarnison. Je crois qu’en réalité il n’y avait que 
trente fusils. Une première émeute a ew heu dans 
la ville le 2 mars. Du 4 au g mars, Pattaque 
rapprochée de la ville est menée par environ 
10 000 hommes disposant d’un certain nombre 


| de canons, de très nombreuses mitrailleuses, et 


manœuvrant suivant les procédés allemands. 

Maloré les renforts de deux bataillons hellé- 
niques, de deux compagnies françaises, une sec- 
tion de 105, ete., la garnison a dû se replier dans 
la citadelle le g. Dans + nuit du 9 au ro, Kher- 
son à été évacué. L’embarquement a été purs 
par frais sloops et un torpilleur français. E’oceu 
pation de Nicalaïeff par les alliés ne devait. avoir 
lieu qu ‘après l'évacuation de 12000 Allemands 
qui s'y trouvaient. Ceux-ci n’ont malbeureuse- 
ment pas manqué de fraterniser avec les bol- 
cheviks. 

La situation est devenue assez difficile pour 
que l'évacuation soit ordonnée à Nicolaïeff 
comme elle l'avait été à Kherson. Elle fut exé- 


:-cutée le F4 mars, sans combat, sous R protection 
| du Bruig. 


Aux emvirons d'Odessa, sous le commandement 
supérieur du général Franche d’'Espérey, se 
trouvent les forces dont parlait tout à l'heure 
M. de Chappedelaine. E y quatre régiments 
francais, à effectifs très réduits, trois régiments 
de la 2» division hellénique, un régiment et un 
groupe TOURS. 

Ces forces couvraïent les abords de la ville. 


| On a envayé des renforts pour préserver Odessa. 


M. Jrax Bon. — C'est cela qui est grave 

M. EE MINISTRE DES ÂFFAIRES ÉTRANGÈRES. — 
À Odessa, la situation est délicate, difficile — an 
pour k raison que 

c'est une ville très importante qui renferme 
Roo oo habitants, et qu'il faut être capable de 
ravitailler cette nombreuse population. 

Voilà exactement les faits. Je n'en dissimule 
rien. 


. EN UERAINE 


Je ne veux pas vous fatiguer em revenant 
longuement sur ha situation de l'Ukraine, Je 


dois dire cependant que cette situation est 


obseure et incertaine. Le 4 janvier, les bolche- 
viks ont pris Kharkof ; le 3 février, Hs ont pris 
Kiew, où ils ont commis des actes ahominables 
après être entrés dans la rvilk, Le directoire 


+ 
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Pctlioura-Virmitchenko n’a eu malheureusement 
qu’une existence éphémère. Virmitchenko s’est 
rendu dans les ïignes françaises du général 
Berthelot. Quant au général Petlioura, il semblé 
qu'il soit parti pour la Galicie, mais on n’est 
pas absolument certain de l'endroit où il se 
trouve, 


Les effectifs des armées alliées d'Orient 


Je ne parle plus seulement des effectifs des 
armées de la Russie, mais aussi des effectifs 
répartis en Hongrie, en Bulgarie, en Macédoine, 
<n Turquie d'Europe, dans l’Adriatique, sur le 
Danube et en Russie méridionale, 

J'ai dit ce que nous avions dans la Russie 
méridionale. Voici le chiffre total des effectifs 


français. 
Français, 140000 hommes ; Roumains, 190000; 
Anglais, 140000 ; Italiens, 4o ooo ; Serbes, 


140 600 ; Grecs, 209 000. 
Telle est la proportion des forces alliées en 
Orient. 
Ces chiffres vous permettent de juger de l’im- 
portance des sacrifices respectifs que s'imposent 
les nations alliées. 


Le problème russe est un problème interallié 


J'ai dit que je reconnaissais toute la gravité 
du problème russe et qu’il est de nature à nous 
créer de grandes anxiétés. J'ajoute — il ne faut 
pas qu'il y ait sur ce point de méprise — que 
le problème russe n’est pas, à nos yeux, un 
problème purement français ; il s’en faut de 
beaucoup. C’est un problème ïinterallié. La 
France ne peut pas se charger de résoudre à 
elle seule le problème russe, et il n’en est pas 
question. La question cst des plus délicates, des 
plus graves. Il s’agit de savoir ce que deviendra 
la Pussie, comment elle sera constituée dans 
Vavenir. Cela touche à la question des nationa- 
Hités de l'Ukraine, de l4 Lithuanie, de la Letto- 
nie, des provinces baltes. Les questions de 
PUkraine et de la Lithuanie sont liées elles- 


_ mêmes à la question de Pologne, déjà si difficile 
- à régler. Les questions de Lettonie et d’Esthonie 


sont liées à celle des débouchés de la Russie sur 
la mer. 

Tout cet ensemble est très difficile à régler, 
et ce n’est certainement pas la France qui peut 
se charger de le faire toute seule, de même que, 
Toilitairement, elle n’a pas songé un seul instant 
à envoyer une expédition en Russie après quatre 
ans ct demi de guerre. (Exclamations à l'extrême 
gauche.) 

Il n’en à jamais été question. M. Clemenceau 
a défini, dans des termes que j'ai rappelés, notre 
politique en Russie. Nous sommes unis à nos 
alliés pour former un cordon sanitaire qui barre 
Ja route au bolchevisme, qui l'empêche de passer, 
de pénétrer dans les pays voisins et de répandre 
partout son poison mortel. Autrement dit, il 
n'est pas question de pénétrer dans l'intérieur 
de la Russie ni d'y envoyer des expéditions. (Ap- 
plaudissements.) 

M. Mamus Mouter, — Ce n’est pas une poli- 


tique, cela ; c'est l’abstention. Le résultat de 
votre politique, c’est la Hongrie! 

M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, — 
La solution de ce problème ‘touche à d’autres 
questions qui sont, elles aussi, essentiellement 
iuteralliées : la question de la Roumanie, celle 
de la Pologne, celle des pays slaves, toutes ques- 
tions qui doivent étre résolues par une entente 
cntre les puissances et non par l’une d'elles 
séparément. 


Le piège de Prinkipo- 


Le piège était assez grossier. Il s’agissait d'at- 
tirer les représentants des puissances alliées dans 
une négociation basée, en particulier, sur des 
offres financières. 

Comment la suite était-elle envisagée par les 
Soviets ? Nous avons là-dessus les déclarations 
catégoriques de M. Zinoview, président du Soviet 
de Pétrograd. Il a expliqué, dans un document 
caractéristique publié dans un journal de Pétro- 
grad, comment il comprenait les offres faites 
aux alliés... ({Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Marcez Cacmx. — Vous opposez un article 
de journal à un document officiel ! 

M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, — 
M. Zinoview, président du Soviet de Petrograd — 
ce n’est pas un journaliste, — fit la déclaration 
suivante : 


Si le gouvernement des Soviets ést prêt à signer 
avec les puissances de l'Entente une paix lourde, 
c'est parce que l'expérience de celle de Brest-Litovsk 
a montré que le régime des Soviets n'avait rien à 
craindre des paix de ce genre. Moins d’une année 
après sa signature, celle de Brest-Litovsk n'apparaît 
plus, en effet, que comme une mauvaise plaisanterie. 

Une nouvelle paix ne nous fera pas arréler, fût-ce 
un jour, l’organisation de notre armée et ne signi- 
fiera pas que nous aurons là moindre considération 
pour ce papier qui aura été signé. 


Nous continuerons à nous renforcer, à nous for- . 


tifier, mais nous aurons donné aux ouvriers ét aux 
paysans le temps de reprendre haleine. 


Tout le discours dont j'ai lu la traduction 
développe cette idée : : 

19 La guerre n’est pas une promenade d’agré- 
ment, et un répit est devenu nécessaire ; 

2° Nous profiterons de ce répit pour nous for- 
tifier ; ; 

3° Il faut provisoirement accepter les condi- 
fions de l’entente, et cette paix nous sera, en fin 
de compte, avantageuse, puisque les conditions 
de j’entente auront le même sort que celles de 
Brest-Litowsk qui nous avaient été imposées 
également par Ja force, 

Voilà quelle était la paix que nous offraient 
les bolcheviks. É 


-L'abstention de l'Entente en Russie 
y engendrera l'action de l'Allemagne 


En terminant, je demande à la Chambre de 
ne pas perdre de vue cette vérité que je trouve 
sous la plume d’un socialiste dont j’ai déjà parlé 
PRES reprises dans cette discusssion, M. Sa- 
vinkof, 4 
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M. Mancerz Caomn. —- Il sert beaucoup au- 
jourd’hui ! 

M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — 
Voici ce document : 


I1 y a un danger auquel nous sommes exposés plus 
que les autres pays. Si les pays de l'Entente prêchent 
l'abstention en ce qui concerne l'intervention russe, 
il y aura sûrement une nalion qui, elle, aura une 
politique en Russie, c’est l'Allemagne. Ee jour où 
la Russie, après une évolution lente et douloureuse, 
se réveillera, elle se trouvera d’une manière ou 
d’une autre l'’alliée de l'Allemagne. 


C’est pour l’éviter que nous continuons en 
Russie la politique que je viens d’indiquer une 
fois de plus, (Vifs applaudissements à gauche, 
au centre el à droite.) 


Y — REPRISE ET CONCLUSION DU DÉBAT 


DISCOURS DE M. RENAUDEL( 


Le parti socialiste prend position 
contre la politique étrangère du gouvernement 


En déposant un amendement « tendant à diminuer 
de 10 millions de francs le chiffre du Crédit inscrit 
à l'article 1° », M. Renaudel, qui, depuis la mort de 
Jaurès, tend à se poser comme le chef des socialistes, 
prend nettement position contre la politique étrangère 
du gouvernement. 

D’après lui, le ministre des Affaires étrangères a 
surtout visé dans son discours les socialistes : 

Vous avez eu surtout la préoccupation de lutter 
contre les socialistes. 

Mais si, aujourd’hui — malgré que nous 
croyons avoir partie gagnée, et j'espère que 
vous nous le direz dans votre réponse, — nous 
persistons cependant à parler, c’est que la poli- 
tique d'intervention en Russie n’est qu’un 
anneau de toute votre politique de paix. 

Vous uvez eu tort, Monsieur le ministre des 
Affaires étrangères, de faire porter contre les 
sociaïistes votre effort. C’est le jeu joué ici par 
les gouvernements à court d'arguments, Quand 
ils ne trouvent rien à répondre, quand ils ne 
peuvent pas exposer une politique positive, ils 
se tournent de notre côté. Leur premier objet 
est de séparer les socialistes des républicains, 
puis, s’il y a des divergences entre les socia- 
listes, c’est de les utiliser les uns contre les 
autres. 

Les socialistes se défendent d'être bolchevistes, leur 
attitude à l'égard du bolchevisme est définie par la 
Conférence de Berne : 

Monsieur le ministre des Affaires étrangères, 
nous ne vous autorisons pas à dire que nous 
confondons notre action avec le bolchevisme. 
Certes, parmi mes camarades et mes amis, des 
divergences de pensée existeni, ce n'est pas dou- 
teux. 

: Mais il est aussi certain qu’à la Conférence 
internationale de Berne le socialisme interna- 


(x) 2° séance du 29 mars rgrg (J. O. du 30, 
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tional tout entier s’est prononcé sur le bolche- 
visme en des termes non équivoques. La Confé- 
rence de Berne a dit également : 

« Dès maintenant, la Conférence tient à 
appeler l'attention sur ce fait que la guerre 
dans le monde entier, surtout dans les pays 
vaincus, devait engendrer la désorganisation so- 
ciale. Au lieu de se servir du bolchevisme comme 
d’un épouvantail et de dénoncer sous ce nom 
tout soulèvement de prolétaires, réduits et 
désespérés, les gouvernements devraient se rendre 
compte de leur responsabilité. Des forces contre- 
révolutionnaires sont déjà partout à l’œuvre. La 
Conférence met en garde ceux qui, à cette heure, 
ont enttre leurs mains le sort du monde contre 
les dangers d’une politique d’impérialisme et 
aussi d’une politique d’asservissement écono- 
mique des peuples. 

M. Renaudel reprend à son compte les critiques de 
MM Cachin et Lafont sur la politique suivie en 
Ukraine, en Pologne, en Géorgie, en Hongrie, en 
Sibérie, « Nulle part, la politique gouvernementale ne 
s'appuie sur les forces des démocraties. » 


Comment les députés socialistes 
gardent les renseignements confidentiels 
de la Commission de l’armée 
Comme l’orateur entreprend'non plus de critiquer 
la politique générale, mais de rechercher l'état moral 
des troupes, un vif incident 6e produit entre lui.et 
M. Abrami, sous-secrétaire d'Etat de l'administration 

de la gucrre : 

M. LE SOUS-SECRÉTAIRE D'ÉTAT DE L'ADMINIS- 
TRATION DE LA GUERRE. — Monsieur Renaudel, 
au point où vous en êles arrivé de vos explica- 
tions, j'ai le devoir de réitérer auprès de vous 
une démarche que j'ai faite tout à l'heure, de 
vous adresser courtoisement, mais fermement, 
une demande et d'élever, par avance, une pro- 
testation. Le gouvernement a saisi la Commis- 
sion de l’armée, il y a quelques jours, par 
mes soins, de tous les renseignements qui 
étaient à notre disposition sur certains faits. 
La Commission de l’armée étant ainsi parfai- 
tement éclairée, le gouvernement a cru pou- 
voir demander à chacun de ses membres la 
confidence du renseignement donné. Je recon- 
nais qu’en vérité, après l'échange qui a eu 
lieu ïici, notamment après le discours de 
M. Cachin, chacun de vous peut se trouver 
délié de la confidence qui lui a été faite. Aussi 
bien n'est-ce pas à votre loyauté que je fais 
appel, c’est à votre sentiment patriotique et à 
votre sens politique. Je ne crois pas, en toute 
conscience... 

M. RenauDeL. — Je suis enchanté que nous 
ne soyons plus si bolchevistes, 

M LE SOUS-SECRÉTAIRE D'ÉTAT DE LA GUERRE. 
FES que le pays ait rien à gagner à ce que 
vous appelez des révélations. J'ai peur que le 
pays ait beaucoup à y perdre. Les paroles qui 
se prononcent ici ont une répercussion au 
dehors. Laissez-moi vous le dire, Monsieur 
Renaudel, ce n'est pas la première fois, certes, 
que nous voyons des adversaires d'une poli- 
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tique déterminée s'adresser au gouvernement 
et lui demander compte de ses projets; mais 
je crois que c'est la première fois qu'en 
séance publique on va jusqu’à scruter l’âme 
des soldats, jusqu'à leur demander compte de 
leur attitude, autrement qu'en s’adressint au 
gouvernement. 

: Nous sommes ici pour vous répondre; mous 
sommes responsables de notre politique. Je 
crois qu'il m'y à aucun intérêt, qu'il serait 
contraire à tous les précédents ef à lx dignité 
même de nos délibérations, de faire ïcr, 
comme nous Favons entendu, il y a quelques 
jours du haut de oette tribune, um appel 
public à Flindiscipline et à linsurrection, ou 
bien, comme se propose de Je frire M. Renau- 
del, d’étaler à Ja tribune quelques faits dau- 
loureux, des ‘actes de mauvaise volonté, des 
actes isolés... 


Muis ces observalions prudenies et cet appel patria- 
tique du soussecrétaire d'Etat n'arrêtent em rien 
M. Renaudel, bientôt suivi par M. Borrek, dans leurs 
lectures de plaintes émanant de soldats isalés, sur M 
siluation de nos troupes en Russie. 

M. Renaudel se décide. enfin À revenir au problème 
de I politique étrangère. A son avis, le holchevisme 
menace de s'étendrz dans tout l'Orient. 


Les infiltrations balchevistes 
en Turquie, en Perse, en Roumanie 


En ce qui concerne la Turquie : il y à ume 
dizaine de jours, le bulletin quotidiem de la 


presse élrangère indiquait que Jes relations | 


entre le gouvernement de Moscow ®L eertains 
éléments tures étaient dignes de repharque, 

I indiquait aussi « qu'il faut aussi temir 
compte du fait que certnins éléments mrusul- 
mans exlrémisies de Pers et de Transcaueasie 


sont em eoquelterie pour leurs fins politiques | 


avec le gouvernement de Moscou, et iE me fau- 
drait pas ignorer l’activité des agents bolckhe- 
visies à Odessa et dans d’autres parts de la mer 
Noire ». Voici un article du Tümes qui a été 
porté à notre connaïssance le 21 mars : 

Voici que raamliemant mous mous apercevans qu'à 
Cidessa mous sommes évidemment en postuns x 
et comment en Perse ne trouverions-nous pas tn 
terrain d'action commode powr les balehevistes, quand 
nous saxons que les Persans n'ont remeontré à aweun 
moment pendant Fr guerre l’activité favorable des. 
alkés, et que, ueturellement, ces hommes, qui n'ont 
pas trouvé près de nous cet appui démocratique dant 
j'ai parlé, sont maïntenmnt tentés à 


Ck n'est donc pas seulement, en ce moment, 
la bolchevisation de l'Ukraine que vous avez 
à redouter, c'est également l'invasion ds la 
Roumanie par les troupes bolchevistes. EKjà, 
vous le savez bien, par une dépêche que le 
Temps nous faisait connaître le 28, les troupes 
bolchevistes sont en Podalie et en Galicie: 
mais, em même temps, ce qu'elle indique et 
ce qui est grave, c'est que toute Kx Galicie est, 
à lheure actuelle, em révolution, toute la 
Podolie est également envahie par le mouve. 
ment insurrectionnel, Si bien que vous pouvez 


| poser au gouve 


supposer que, d'ici très peu de jours, à Rou- 
manie elle-même, pays cependant victorieux, 
risque fort d’être em état de révolution. C'est 
d'autant plus probable qu'elle sera prise en 
quelque sorte à revers par ka Bessarabie, où 
vous Savez très bien que les paysans sont très 


| fournés contre les grands propriétaires fonciers 
| roumains qui sont dans €e pays et que, par 


conséquent, um homme comme Rakowski, aidé 
par deux Bessarabiens qu'on signale, dont j'ai 
trouvé les noms dans les documents qui nous 
sant fournis par les bulletins quotidiens de la 
presse étrangère, vont vraisembleblement sou 
lever à leur tour ces pays. I m'est pas jequ 
la Tchéco-Slovaquie, qui ne puisse paraître, à 
l'heure actuelle, troublée. 
Que va-t-on faire maintenant ? 


Qu'allez-vous faire maintenant em face, de 
lui, puisque vous voilà obligés de retirer vos 
troupes de Russie? (Mouvements divers.) Vous 
pouvez bien, évidemment, essayer de consti- 
iner un front nouvemr depuis k mer du Nord (1) 
jusqu'à la Baltique, pour essayer de vous 


Mais, eroyez-vous que vous pourrez mainte- 


| opposer au botchevisme. 


| mir indéfiniment les forces mikitaires À 


Comment, d’après les socialistes, 
le gouvernement devrait se comporter 
à l'égard du bolchevisme 

Pous nous, nous le disons tout net, mous 
regrettons que Fentrevue de Prinkipo n'ait pu 
avoir lieu. Si les gouvernements alliés et le 
gouvernement français, em particulier, avaient 
insisté auprès des Russes actuellement à Paris 
et qui représentent d’autres gouvernements de 


. fait de Russie, malgré Îles antagomismes légi- 
l'times, les répugmances, si vous voulez, qu'ils 


pouvaient avoir à engager la conversation avec 


| les holcheviks, en leur montrant quels devaient 


être les résultats de celle entrevue, je me 


| demande si vous m'auriez pas ablenu d'em 


qu'ils entrent en contact avec les bolche- 


VIkS..… 


Quelles sont les canditions que vous pouvez 


bokchevik ? Remarquez 
que c'est vous demander en mème temps 


: quelles sont les comitions que vous poserez au 
F gouvernement russe que vous appuyez} Vous 
à" Le 


avez à leur demander 


| de sortir, eux aussi, de la guerre, de consentir 


à mettre bas les armes. C’est k premier gesfe 


| qui doit être accompli, parce qu'il ne faut pas 
| que la guerre se perpétue. El est indispensable 
| de pouvoir travailler em toute tranquillité et 
de rendre la sécurité et la stabilité à l'Europe 


et au monde. KE, quamdk eèla sera fait, vous 
aurez, en effet, à leur demander s'ils sont prêts 
à vous donner les garanties qui doivent être 
données par es peuples pour entrer dans la 


L Société des nations... 


(x) Ainsi à J'Officiel. Il faut lire Mer More. 
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L'obligation pour les bolcheviks de vous 
répondre sur le point de l’acceptation de la 
- Société des nations les conduit nécessairement 
- à vous répondre sur quelques autres points: 
consentirez-vous à faire une assemblée nationale ? 
Consentirez-vous à faire appel aux forces pro- 
fondes de la nation russe et à mettre fin au 
régime de terreur ou au régime de dictature 
sous lequel elle se trouve ? 

Si, sur tous ces points, vous avez obtenu 
satisfaction, il est possible d'entrer en con- 
versation. Vous aurez en même temps un 
devoir à l'égard des autres gouvernements 
russes, que vous reconnaissez, c’est de vous 
mettre à l’abri de l’accusation formulée contre 
vous d’appuyer les . gouvernements réaction- 
naires. : 


LE SOUS-SECRÉTAIRE D'ÉTAT 
DE LA GUERRE ) 


Les envois de troupes en Russie 


M, LE SOUS-SECRÉTAIRE D'ÉTAT DE L'ADMINIS- 
TRATION DE LA GUERRE. — Ce que je suis auto- 
risé à dire, c'est que le gouvernement d’un 
pays qui, comme la France, a fait la guerre, 
qui en a supporté le fardeau : pendant quatre 
ans et demi, qui a reçu les premiers coups, 
et a fait incontestablement les plus lourds 
sacrifices pour la cause commune, le gouver- 
nement de ce pays ne lancerait. pas de gaieté de 
cœur un seul soldat français dans une aven- 
ture (Applaudissements), dans une expédition, 
et le président du Conseil m'a autorisé à dire 
en son nom, avec la plus grande fermeté, qu’il 
mentirait, lùi-même à son passé (Vifs applau- 
dissements au cenire el à gauche) s’il envisa- 
geait, à un titre quelconque, l'envoi d’une 
expédition en Russie. 

Voilà une première affirmation ; en voici une 
seconde. 

Pas un homme de plus ne sera ver en 
Russie... 

M. BartHe, — Il en est parti hier. 

M. 1e SOUB-SECRÉTAIRE D'ÉTAT DE L’ADMINIS- 
TRATION DE LA GUERRE. — C’est une erreur, et 
vous êtes mal renseigné, Monsieur Barthe: pas 
un homme de plus ne sera envoyé en Rus- 

Plusieurs membres à l'extrême gauche, — 
De plus! (Interruptionk.) 

M. Jean Loncuer. — Et ceux qui s'y trou- 
vent, alors? (Bruit) - 

M. Marcez Cac. — Permettezmoi un 
seul mot. (Bruit) Je lis ce soir dans un 
radio... 

_M.-18 SOUS-SECRÉTAIRE D'ÉTAT DE  L'ADMINIS- 

TRATION DE LA GUERRE. — Pas un homme de plus 
ne sera envoyé en Russie, est-ce net ? Je viens 
de vous faire connaître l’état de nos effectifs. I] 


Y 
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n’y aura pas un homme de plus sun nos con- 
trôles. (Applaudissementis.) 

M. ANTOINE BoRREL. — Remplacez- -VOUS Ceux 
qu'on ramène pour être démobilisés ? 

M. LE SOUS-SECRÉTAIRE D'ETAT DE L’APMINIS- 
TRATION DE LA GUERRE, — Non, Monsieur 
Borrel. Et si nous ne mélions pas toutes les 
questions, le débat n’y perdrait sans doute 
pas. (Très bien! Très bien) 

Une relève s'opère à l'heure actuelle, Déjà 
un premier contingent de troupes françaises 
a été ramené d’Arkhangel et de la côte mour- 
mane. Pas un de ces hommes ne sera remplacé. 
(Applaudissements.) 

MM. Cachin et Renaudel ne se contentent 
pas de ces déclarations. Ils demandent quelle 
politique la France entend poursuivre à lPégard 
du bolchevisme russe, 

Cétte politique a déjà été définie, avec une 
clarté parfaite, par M. le ministre des Affaires 
étrangères, La Chambre l’a approuvée, (Exelu- 
mations à l'extrême gauche.) Elle consiste 
à remplir, avec les engagements de da France, 
ceux de l’Europe et du monde civilisé envers 
ces petites puissances, dont les unes ont été 
appelées par notre voix au sentiment de la con- 
science politique, et dont les autres nous ont 
prêté, au cours de celte dure guerre, une assis- 
tance dont les bienfaits se sont fait sentir sur 
tous les champs de bataille. (Vifs applaudisse- 
ments.) 

Contre le bolchevisme, c’est-à-dire contre la 
dissolution et l'anarchie, notre devoir, comme 
l'intérêt de nos libertés, mous commande de 
leur prêter, sans délai, toute l'assistance en 
notre pouvoir. (Applaudissements.) 

Il nous commande de ne pas abandonner la 
Pologne (Très bien! Très bien), la Roumanie, 
(Très “bien! Très bien!) les provinces balles, 
{Très bien!), de leur porter toute aïde maté- 
rielle et morale que la France peut et doit leur 
donner, si elle. veut demeurer fidèle à ses tra- 
ditions et digne de son destin: assistance en 
armes, en argent, en vêtements, en équipe- 
ment, en ravitaillement de toute nature, (4p- 
plaudissements.) 


INTERVENTION DE M, VIOLLETIE 


Divergences entre le sous-secrétaire de la Guerre 
et le ministre des Affaires étrangères ? 


M. Maurice Vioizerre. — Afin que le débat 
soit tout de même clair, au milieu de ces inter- 
prétations diverses dont sont susceptibles certains 
mots de la langue française, je vous pose une 
question. 

Je-m'adresse au gouvernement pour avoir une 
réponse ferme sur cette question : est-il bien 
entendu qu’à bref délai, à la fin du mois, au 
milieu du mois d'avril, dans une date que vous 
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29 mars 1919 (J. O. du 30, 
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* 
allez me fixer, est-il entendu qu'il n’y aura plus 
un soldat français en Russie ? Est-ce convenu ? 
M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, — 
Pas le moins du monde. Ce n’est pas convenu. 
M. Maurice ViorretTre, — M. Abrami a dit 
qu’on retirait les soldats français, et vous, vous 
dites qu’on les maintient. Comment voulez-vous 


qu'on s’y reconnaisse À (Vifs applaudissements | 


à l'extrême gauche et sur divers bancs à gauche.) 

Enfin, oui ou non, vont-ils rester en Russie ? 
et combien en laisserez-vous ? 

M. Le MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES, — 
Je vous ai répondu. 

M. Maurice ViOLLETTE. — Je n'accepte pas 
votre réponse, car celle est inexistante, 

M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — 
Que vous l’acceptiez ou non, elle est faits. 

M. Maurice VioLLerte, — Je vous demande : 
Va-t-il rester des hommes en Russie D... 

Puisque vous n’entendez pas, je vous répète : 
Va-t-il rester des hommes en Russie ? 

M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈHES, — 
Je vous ai dit : « Oui! » (Exclamations à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Maurice ViozzerTe. — Vous m'avez dit : 
« Oui ! » 

M. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — 
Parfaitement. 

M. Maurice VioLLette, — Par conséquent, il 
est entendu qu'il va rester des soldats en Russie. 

M. Le MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. — 
Js y sont, 

M. Maurice ViorLetTE. — Je prends à témoin 
l’unanimité de nos collègues, Je suis certain 
qu'après avoir entendu M, Abrami, ils avaient 
exactement l'opinion contraire. (Applaudisse- 
ments à l’extréême gauche et sur divers bancs 
à gauche. — Prolestations au centre et à droite 1) 


DERNIÈRE RÉPLIQUE 
du ministre des Affaires étrangères U) 


Le gouvernement n’admet pas de débats publics 
sur les négociations en cours à la Conférence 


M. STÉPHEN Picnon, ministre des Affaires 
étrengères. — M. Franklin-Bouillon a fait très 
vivement le procès de la Conférence. Il a expliqué 
que, sous la présidence de M. Clemenceau, elle 
n’avait ni direction, ni méthode, qu’elle traitait 
ensemble toutes les questions ou qu’elle ne les 
iraitait qu’à bâtons rompus, que, d’ailleurs, elle 
ne réussissait à formuler de décision sur aucune 
d'elles, et que ses ravaux aboutiraient fatale- 
ment au néant. 

À ‘de telles questions posées dans de pareils 
termes et à un pareil moment, j'estime que le 
gouvernement ne doit pas et ne peut pas 
répondre, (Applaudissements, — Mouvements 
divers.) 

C'est le même cas dans tous les pays alliés. 
J1 n’y a pas de Congrès américain qui délibère, 
i' n’y a pas en Angleterre de Chambre des Com- 
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munes qui délibère sur ces questions, il n’y a 
pas en Îtalie de Chambre des députés qui déli- 
bère sur ces questions. Et M. Lloyd George, dan$ 
un discours récent prononcé à Londres, disait 
en propres termes que « ce serait un malheur 
si les négociations en cours à la Conférence pou. 
vaient faire l’objet de débats publics avant leur 
conclusion ». (Applaudissements. — Mouvements - 
divers.) 

Messieurs, c’est la position très nette, très pré- 
cise, que le gouvernement a prise au moment où 
les négociations de paix ont commencé ; c'est 
la position qu'il prend encore aujourd'hui et 
qui ne pourra cesser que lorsqu'on vous appor- 
tera, pour les ratilier dans quelques jours, je 
pense, les préliminaires de paix. 

C'est donc, je le répète encore une fois, une 
question de confiance et de crédit. 

À vous de dire si vous continuerez la confiance 
aux négociateurs qui sont chargés des pourpar- 


Jers qui se poursuivent, à l'heure présente, dans 


des conditions si difficiles. 

M. Thiers avait l'habitude de dire qu'on ne 
change pas les chevaux quand ils passent le gué, 
Mais ce peut être une vérité pour certains, cela 
peut ne pas en être une pour d’autres. Il peut y 
avoir ici une majorité qui soit d’un avis différent. 

Nous sommes à votre disposition. Nous com- 
prendrons la moindre indication qui nous sera 
donnée, et je vous assure que ce sera sans re- 
grets, avec la volonté bien arrêtée de soutenir 
énergiquement ceux qui nous succéderaient, que 
ous abandonnerons la tâche difficile que vous 
nous avez confiée. (Applaudissements sur un 
grand nombre de bancs.) | 


. . - 


A la suite de ces débats, l'amendement proposé par 
M. Renaudel et ses collègues a été repoussé par 
350 voix contre 121 (chiffres rectifiés). - 


LES « PROBLÈMES » 
DE SYRIE ET DE PALESTINE 


Une étrange décision chez M. Lloyd George 


Le Temps du 22 mars 1919 nous apprend 
qu’au cours d’uné réunion de Commission 
tenue chez M. Lloyd George, en présence 
du général Allenby, et conformément à une 
ancienne suggestion de la délégation amé- 
ricaine, a été décidé l’envoi d’une Commis- 
sion interalliée, chargée d'étudier sur place 
les problèmes de Syrie, de Palestine et de 
l’ensemble de l’Asie ottomane, C'est, re- 
marque le Temps, retarder de plusieurs 
mois l'attribution des mandats des diverses 
nations européennes en ces régions, 


Cette Commission, formée sur la propo- 
sition de l'Angleterre, comprendra deux 
délégués de chacune des grandes puissances 
et un délégué de l’Australie, de la Nouvelle- 

Zélande, de l'Afrique du Sud, de la Bel- 
gique et du Portugal, « qui sont particuliè- 
 rement intéressés dans la question ». La 
Turquie sera partagée entre huit ou neuf 
mandataires : il semble qu’un mandat spé- 
cial serait créé pour la Cilicie. Dans l’énu- 
mération des seize mandats à répartir, tant 
en Asie qu’en Afrique, figurent à part la 
Syrie «et la Palestine (Temps, 26. 3. 19), ce 
qui semble indiquer: que la dislocation de 
la Syrie serait déjà envisagée par la Confé- 
rence de la paix. Notons aussi que, par l’ad- 
jonction des délégués des trois dominions 
et du Portugal, l'Angleterre comptera déjà 
6 voix sur 13, ce qui nous semble compro- 
mettre singulièrement le sort de nos reven- 
dications les plus légitimes. 

Une mesure dilatoire aussi étrange, après 
tant d’autres qui ont pourtant si. mal réussi 
à la Conférence de la paix, et que, pour ce 
motif, nous espérons provisoire, suscite 
dans l'opinion et dans la presse une émo- 
tion considérable. 

PerrTinax (Echo de Paris, 23. 3. 19) se 
méfie à juste titre de l'impartialité et de 
l'efficacité d’une enquête sur des territoires 
occupés « par l’armée britannique de sir 
Edmund Allenby, à elle seule, ou peu s'en 
faut »; et, ajouterons-nous, congrûment 
travaillée par les fonctionnaires anglais. 
« Est-il juste que l'effort déployé par nos 
armées sur le front occidental nous désa- 
vantage à ce point P » 5 

Elle va compliquer le problème et redou- 
bler la rivalité entre fonctionnaires locaux 
anglais et français, qui est à la source de 
la controverse syrienne, alors qu’il fallait 
au contraire, en dessaisir ces agents, auxquels 
échappent les vues d'ensemble, et l’évoquer 
devant la Coriférence de la paix. 

L'application aux peuples orientaux du 
droit de disposer d'eux-mêmes, dont les 
résultats au point de vue de l’ordre euro- 
péen sont très problématiques, ne peut pro- 
duire en Asie, pour l'instant, que du dé- 
sordre ; et ce désordre risque de s'étendre, 
les émeutes égyptiennes en sont une preuve, 
à l'Afrique du Nord aussi bien qu'aux Indes. 
« L’Islam français doit régner à Damas, 
comme l'Islam britannique règne ou ré- 
gnera au Caire, à La Mecque et à Bagdad. » 

La France et l'Angleterre se repentiront cruel- 
lement un jour (à supposer qu'elles persistent 
dans leur attitude présente) de s'être reposées sur 
la Ligue des nations et son idéologie du soin de 
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dénouer les difficultés qui les divisent. (Echo 
de Paris, 23. 3. 19.) 


Cette décision remet en question, re- 
marque R. L. C. dans la Croix (26. 3. 19), 
« le sort de la Syrie et du Liban », que l’on 
croyait réglé par les accords passés entre 
la France et l'Angleterre en 1916. 


On se demande avec inquiétude si les diplo- 
mates politiques ou les politiques diplomates 
chargés de défendre nos intérêts ont quelque 
autorité dans les délibérations en cours ; si 
l'Angleterre refuse d'exécuter un traité signé 
en toute connaissance de cause, ou si une volonté 
supérieure, à laquelle mul ne semble pouvoir 
résister, impose sa loi au nom de ses principes 
personnels. (Croix, 26. 3. 19.) 


« Il faut tout ignorer de l'Orient, écrit le 


Temps (25. 3. 19), pour croire qu'une en- 


quête dont l’objet serait d'inviter les popu- 
lations à témoigner de leurs sentiments 
véritables pourrait donner d'autre résultat 
qu’un déploiement de corruption et d’in- 
trigue. À condition d'y mettre le prix, 
toutes les thèses trouveraient des défen- 
seurs. Les éléments sérieux de ces différents 
pays seraient les premiers à en souffrir. » 

Cette attente prolongée imposée aux 
esprits aussi mobiles que violents des Orien- 
taux serait un encouragement à l'insurrec- 
tion et au massacre. 

« Est-il trop tard, en vérité, pour revenir 
au bon sens » et pour débrouiller le pro- 
blème en quinze jours ou trois semaines, à 
Paris, où sont actuellement représentés tous 
les groupes ethniques de l’Asie ottomane P 

De cette émotion générale, de cette im- 
pression angoissante que nos droits ne sont 
pas défendus contre des prétentions injusti- 
fiables, M. Franklin-Bouillon, président de 
la Commission des Affaires extérieures, s’est 
fait, à la séance de la Chambre du 26 mars 
1919, l'interprète autorisé. (Voir supra, 
p. 267.) 

Plus grande encore est l'émotion des po- 
pulations intéressées, et le Conseil central 
syrien a voté aussitôt (Temps, 23. 3. 19) la 
protestation suivante, en termes justement 
indignés : 

Le Conseil du Comité central syrien, réuni 
d'‘urgence aujourd’hui 22 mars 1919 : 

Après avoir pris connaissance de la décision 
prise par la Conférence de la paix d’envoyer 
une Commission d'enquête interalliée en Syrie 
et en Asie ottomane ; 

Douloureusement surpris de cette détermina- 
tion, que rien ne faisait prévoir, et qui soumet 
l'attribution des”mandats aux puissances euro- 
péennes, en ce qui concerne ces régions, et no- 
tamment la Syrie, à des délais dont l'état du 
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pays ne peut. sans de graves dangers, supporter 
encore la durée ; 

Se référant à son ordre du jour du 18 du 
courant, transmis à la Conférence, demandant 
à celleci de hâter l'exercice de son mandat 
à la France et de mettre fin à l'occupation hedja- 
rienne, qui divise le pays et provoque unc exal- 
tation religieuse qui à déjà fat revivre la plus 


mauvaise époque du régime hamidien et jeune- 
turc, et déterminé des massacres, notamment à 
Alkep ; 


Considérant, au surplus, que l'enquête ordon- 
née pour opérer sur place sera irréalisable pra- 
tiquement, et que le résultat qu'on cherchera 
quand même à avoir ne donnera aucune clarté 
vraie sur des problèmes qu'on a, à plaisir, 
obsurcis ; 

Qu'il serait contre toute justice de s'en pré- 
vaïoir, étant donné que les lations ne sont 
pas Bbres de s'exprimer, soumises 
qu'elles sont à un régime d'occupation militaire 
et d'influence auquel ni leur passé ni leur état 
misérable actuel ne leur permettent de se sous- 
{raire ; 

Consklérant, d'autre part, que les problèmes 
dont on parie ne sont faits que de conflits d’in- 
térèts d'ordre extérieur, et qu'il n'y a pas lieu, 
par conséquent, de les régler aïlkurs qu'au 
sein de l'assemblée des principaux intéressés ; 

- Le Comité conjure la Conférence de ne pas 
se laisser détourner de son but d'humanité et 
de justice, et de prendre en pitié un peuple dont 
le maintien prolongé dans la situation actuelle 
aggrave les divisions, abaisse le moral et fait 
un troupeau de bétail à vendre auplus offrant; 

Et, ajoutant que ce serait là un acte contraire 
à la civitisation et à l'esprit des principes mêmes 
qui ont fait d'elle l'arbitre du monde, protesie 
auprès d'elle, dans son ensemble et auprès de 
chacun de ses membres, contre cette mesure 
exceptionnelle qui condamne la Syrie à une 
«tente mortelle pour elle, dangereuse dans <es 
conséquences pour la bonne entemte des alliés, 
dont l'humanité et les petits peuples attendent 
un soulagement cf non une aggravation à leur 
sort. : 

Ces intrigues provoquent enfin « la plus 
vive anxiété » du SOUYVERAIN PoNTIFE, qui 
s'exprime ainsi dans son allocution au Con- 
sistoire du 10 mars 1919 (D. C., n° 8, 


p- 227) : 


Aujourd'hui que les enthousiastes applaudis- 
serments de tous les fidèles viennent de saluer 
ke retour de ces sanctuaires aux mains chré- 
tiennes, Nous si demandons avec la plus vive 
anxiété quelle décision va prendre à leur égard, 
dans quelques jours, la Conférence de la paix 
qui siège à Paris. Ce serzit, assurément, Nous 
porter à Nous-mème el à tous Les fidèks un 
coup hien cruel que de créer une situation pri- 
vilégiée aux infidèles en Palestine, et Notre 

serait plus vive encore si ceux à qui on 
y fivrera les augustes monuments de la religion 
Chrétienne n'étaient pas chrétiens. | 


Nous savons, en outre, que des étrangers non 
catholiques, munis de ressources abondantes, 
exploitent les misères et ruines sans nombre 
accumulées en Palestine par la guerre pour y 
propager leurs propres doctrines. Or, il est abso- 
lument inadmissible que tant d’âmes 
la foi catholique et courent à la perdition 
même où Notre-Seigneur Jésus-Christ leur a, 
par l'effusion de son sang, acquis la vie éter- 
nelle. 4 

Quels sont « ces problèmes » de Syrie et 
de Palestine qu'ont compliqués et em- 
brouillés à plaisir les intrigues de fonction- 
naires locaux, les prétentions de quelques 
impérialistes incorrigibles, les sourdes me- 
nées du protestantisme et du judaïsme qui 
s'abritent derrière eux ? : 

H semble particulièrement opportun de 
rappeler et de bien établir la vraie position 
de la question, les fondements des droits 
sacrés el infangibles de la France sur la 
Syrie, principalement sur la Palestine, de 
préciser-les manœuvres qui tendent à nous 
déposséder de notre profectorat séculaire, 
de dégager enfin la conclusion qui s'’im- 
pose. ES 


Î— LES CATHOLIQUES REVENDIQUENT “as 
LES DROITS DE LA FRANCE 


Comme il convenait à notre vieille tradition 
de fiis des croisés, ce sont les catholiques qui, 
par la voix aulorisée de leurs évêques, ont re- 
vendiqué les premiers les droits de la France. 

Dès le mois de novembre derzier, S. Em, le 
cardinal Mauris, archevêque de Lyon, primat 
des Gaules, a adressé aux membres de Péptigeé 
français la très importante leitre suivante « sur 
la Revendication des droits de la France en Syrie 
ei en Palestine »-: 


i ambition ne 
doit pas nous faire oublier les intérêts plus lointains 


des représeniants les ‘plus autorisés de cetie Corapa- 
gaie, MM. Auguste Îsaac et Ennemond Morel, ont 
fait ensuite à l’Académie de Lyon une très 
sante communication sur ce même sujet 
Au moment où les événements qui illuminent 
ion aussi 
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des intérêts généraux de la France, me reprennent 
“activement une campagne qui s'impose. 


Ces institutions parleront au nom de la politique, 


du commerce, de l'inüwstrie. 
Aux évêques de France il appartient de mettre en 
relief le point de vue moral ét religieux, le plus 


capital sans dôute, pour d'honneur «€t da grandeur | 


du nom français. 
Nos droits dans ces régions remontent aux ori- 
gines de la France ne smbessade, en- 


catholique. 
voyée par de calife Haroun-al-Raschid, n'avait-elle î 
pas déjà offert au grand empereur, à Charlemagne, 


les clés du Saint-Sépulcre ? Mais c'est surtout avec 


les Croisades que se précisent nos titres. De cette : 


ère héroïque date da magnifique signification qui 


s'attache à notre nom: Frangi ou Français devient | 


synonyme de chevaleresque et de catholique. 

Lorsque François 1, après da désastreuse balaille 
de Pavie, rechercha l'alliance turque, il n'eut garde, 
gore dans l'acte qui rompait avec la tradition de 

la chrétienté, d'oublier son titre de roi très chrétien, 
et il se fit octroyer, par la Sublime Porte, la garde 
des Lieux Saints. C'était sancfonner par un ‘traité 
une situation qui tendait à se créer de fait. 

Plus tard, Louis XIV obtint un firman qui lui 
concédait non seulement la protection des religieux 


français, mais des réligioux ätaliens éfablis en Tur- | 


quie. 
En vr74o, l'ambassadeur de Lonis XV auprès du 


sultan obtint de renouvellement des capitulations, | 


complétées et précisées, de 1535 «et de 167. 


Les Papes, de deur côté, avcordèrent à da France | 


et à ses représentants la protection d'abord des 
chrétiens ldalins établis en Orient, puis des ‘catho- 
liques des différents ites. 

La France, en acceptant l'honneur, se 6t un devoir 


de remplir la tharge. Aucun des Rene qui se sont - 


succédé chez nouë n'y a failli. 

._ Depuis François 1, mais au xix° siècle surtout, 
la France m'a cessé l'envoyer dans k Levant ses 
Ordres religieux ‘de Houte robe. Elle y a multiplié 
les Ætablissements de bienfaisance, d'enseignement 
primaire, secondaire € même supérieur. Quiconque 
a fait le pèlerinage de Terre Sainte a visité les hôpi- 
taux de Jaffa, de Bethléem, de Jérusalem, TEcole 
biblique de Saint-Etienne, sans parler dés autres 
innombrables maisons 

En Syrie, mous ne ciferons que AT établis- 
sements : l'Université Saint-Joseph de Beyrouth, avec 
tous ses organes ; Île D pour les rites orien- 
taux et la céRbre de médecine, les pen- 


sionnats des Lazaristes, à Antoura, déjà illustre avec : 


les Jésuites , au 
des Sœurs de 


Frères. 
Ces quelques traits suffisent à marquer la place 
sql 


xvne siècle; l'hôpital st les Ecoles 
Saint-Vincent de Paul, les écoles ‘des 


gr Aro le Ldpiecs. 


Nos intérêts politiques et économiques ne sont pas | 


moins 


prépondérants.- 


Tous oes intérêts sont en même temps des services | 
rendus au pays ét créent en notre faveur xm ensemble 


de äroïls acquis qu'aucune autre mation ne peut 
contester, : 
La Terre Sainte est vraiment la France du Levant. 


| Les événements -antils porté ableinée à ces droits? | 
Un accord conclu æn «o16 entre les mations de : 


. l'Entente, et dont des lignes principales nous ont 
| &6 révélées par la publication d'instruments diplo- 
matiques faîte par les révolutionnaires russes, aftri- 


buaït à chnomme des nations alliées une zone d'at- | 
ee En à ex: 


De ei A eme femme Lio | 


George, eee Lace anglais, dans « son discours 


de ln France en Palestine et en Syrie, du 


du à janvier 1918, a sendu caduc cet accord, «<t 8 
fait nouvean est la défection russe elle-même, Elle a 
rendu leur liberté aux parties contractantes. 

La question doït donc être étudiée et résolue uni- 
quement d'après les droïts d’avant-guerre. Contre ‘ces 
droits incontestables, il me saurait y avoir de fait 
nouveau. Sans doute, l'Angleterre a joué le premier 
rôle dans la’ conquête de la Palestine ct de la Syrie. 
Maïs elle tenait pour la cause commune Le rôle que 
la Trance, pour la même cause, jouait à Verdun ou 
en Macédoine. Sa conquête peut bien abolir des 
droïts des Turcs, elle me peut porter atteinte aux 
droïts de la France. 

La volonté du Souverain Pontife n’a pas changé 
davaniage motre siluation de faveur. Dans sa lettre 
à M. Denys Cochin, alors ministre dans le Cabinet 
Ribot, $S. Em. le cardinal Gasparri l’a de nouveau 
et hautement proclamé. = 

Esêque de France, cardimal-archevèque de Lyon, 
chef religieux d'une cité qui, entre toutes les villes 
de France, s'est fait reraurquer par son zèle pour 
la propagation de a foi, mon moins que par son 
goût pour les expéditions lointaines, j'estime de 
mon- devoir d'élever la voix en faveur des revemdi- 
calions françaïses dans dla France du levant, des 
revendications catholiques dans la Terre Sainte. 

C'est une partie intégrante de notre empire médi- . 
terranéen, de notre patrimoïme moral, partie la plus 
traditionnelle et la plus directement nationale ; 
c'est la perle de notre couronne. 

Nous demandons à l'opinion publique de ne pas 
se laisser égarer ni distraire. La France tout court 
a payé assez cher le maintien de tous ses droits ; 
elle me ‘trahira pas son devoir en Tenonçant, Sous 
muelque prétexte que ce soit, à leur ferme reven- 
dication. (Croix, y. 11. 18.) 


Cette lettre a reçu de mombreuses adhésions : 
IL EEm. les cardinaux Luçon, archevêque de 
Reims; de Cabrières, évêque de Montpellier ; 
Dubois, archevèque de Rouen ; NN. SS. Ricard, 
archevêque d’Auch ; Castellan, archevêque de 


Chambéry ; Laynaud, archevêque d'Alger ; Guil- 
Bbert, évèque de Fréjus; Caïllot, évêque de 


Grenoble. Berthoin, évêque d’Autun ; Péche- 
nard, évêque de Soissons ; Penen, évèque de 
Moulins ; de Cormont, évêque d'Aire, etc. 


I suffit — écrit au cardinal Maurin le cardinal 
Luçon — de se rappeler notre histoire et de jeter 
un coup d'œil sur le tableau de nos étsblissements 
d'enseignement et de charité comparé à celni des 
établissements des autres nations dans tes contrées, 
pour se rendre compte que Ta France y a, de fait, 


P, sys 


une prépondérance légitimement acquise et sans 
rivale. 


Aussi est-ce toujours vers nous que se tournent es 
opprimés de ce pays pour implorer protection ou 
secours. Depuis des siècles, nous avons, Gans Ces 
régions si Chères aux âmes chrétiennes, des inté- 
rêts et une clientèle que nous ne pouvons pas wban- 
donner, et auxquels on ne peut pas raisonnablement 
nous demender de renoncer. 


« Pour la sanvegarde future de nos droits dans 
un Orient délivré ct renouvelé, dit Île cardinal 


_Dusors, il faut que la France y possède une 


autorité bien assise et indiscutée. 

» Vous avez nettement indiqué, Eminence, 
queile en doit être l garantie “territoriale, La 
France, plus qu'aucune autre puissance, st 


Æondée à considérer la Syrie tout entière comme 


le domaine séculaire incontestable de son 


SE 
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influence. Les futures décisions de la Conférence 
de la paix nous frustreraient d’un héritage juste- 
rent espéré si elles donnaïent à d’autres qu’à 
nous le protectorut des contrées que la France 
a depuis si longtemps marquées de son génie, 
entourées de sa protection et enrichies de ses 
lienfaits. 

» Français et catholique sont là-bas. syno- 
nymes..…. À l’un du moins de ces titres, et 
mieux à tous les deux, que nos diplomates affir- 
ment et fassent triompher nos droits, Ils servi- 
ront ainsi les intérêts et la gloire de la France, 
comme aussi le bien des populations, depuis 
si longtemps bénéficiaires de ses générosités, » 


« Nous ne pensons pas, fait remarquer Mgr Rr- 
CARD, que ces droits puissent être contestés 
parce que ce ne sont pas nos soldats qui ont le 
plus travaillé à cette libération. Ils y ont d’ail- 
leurs vaillamment contribué. Nos amis les 
Anglais jugeront certainement que nous avons, 
nous, assez gucrroyé pour eux, en défendant 
leurs côles menacées, pour qu'ils aient, eux, 
guerroÿé pour nous en ces Lieux Saints où la 
tradition de longs «siècles a créé pour notre 
chère France des droils que rien ne saurait faire 
méconnaîlre. » 


Mgr Laynaun, archevêque d'Alger, rappelle 
tout ce qu'a fait en Syrie et en Palestine son 
prédécesseur, le cardinal- Lavigerie, les secours 
qu'il y distribua aux malheureux chrétiens, les 
fondations qu'il y établit. Aux ambitions jalouses 
qui voudraient nous supplanter en Orient, il 
oppose ce que la France a souffert, a fait, a- 
donné pendant des siècles pour les peuples de 
la Palestine et de ‘la Syrie. Il espère, d’autre 
part, qu'après tout ce que nous a appris cette 
guerre, il n’y a plus de ces Français qui, dans 
le passé, ont malheureusement sapé, par la per- 
sécution religieuse ct pour la plus grande joie 
de nos voisins, notre influence en Orient, parce 
qu’elle était surtout religieuse. 


Il n'y a plus chez nous, ajoute-t-il, qu'une seule 
yoix pour réclamer que le protectorat de la Pales- 
tine et de la Syrie soit dévolu à notre patrie. 

En 1870, le Congrès de Berlin disait, art. 62: 
« Les droits acquis à la France sont expressément 
réservés, et il est bien entendu qu'aucune atteinte 
ne saurait être portée au statu quo dans les Lieux 
Saints. » Ne serait-ce pas monstrueux qu'un Congrès 
tenu en pleine vicloire, à Paris, à Londres ou ail- 
leurs, nous arrachât un privilège que nos plus irré- 
ductibles ennemis nous reconnaissaient même après 
r0s désastres de 1870 1 

Mais une autorité plus haute a parlé, et d’une 
manière .plus précise encore. En 1898, le pape 
Léon XII, dans une lettre au cardinal Langénieux, 
affirmait ainsi les droits de la France: « La protec- 
tion de cette nation, partout où elle est en vigueur, 
doit étre religieusement maintenue. Le Saint-Siège 
ne veut rien toucher ‘au glorieux patrimoine que la 
France a reçu de ses ancêtres. » Or, cette protection 
ne peut être maintenue, ce glorieux patrimoine ne 
peut être conservé à la France que si, dans le par- 
toye futur, elle obtient un protectorat .complei et 


effeaif. 


11 me plaît de faire remarquer ici, une fois de 
plus, avec quelle persévérante bonté les Papes de 
ces derniers temps et, avec eux, le Souverain Pon- 
tife Benoît XV, glorieusement régnant, ont eu à 
cœur de défendre les droits séculaires de la France 
en Orient. Comment ne leur en garderions-nous pas 
une reconnaissance impérissable P 


« On l’a dit, à juste titre, très haut et très 
souvent, écrit Mgr Bsrrnom : pour,les alliés, 
la guerre présente est la lutte du droit contre 
le règne impudent et odieux de la force. Pour 


que le droit triomphe vraiment et puisse régner 


dans le monde, il faut que tous les droits soient 
reconnus et sanctionnés. Si, sur un seul point, 
lu justice était violée, on ne pourrait pas dire 
que le droit est rétabli dans son empire, Les 
intérêts humains qui sont en jeu pour la France 
dans cette question, d’autres les feront ressortir. 
Ïl nous appartient, à nous, de montrer qu'ici 
comme partout la religion est d'accord avec le 
patriotisme le plus éclairé, » 


« Ici, dit Mgr GurzuBerT, la regrettable atti- 
tude dite de « neutralité » que croit devoir 
encore observer le ministère français, pas plus 
que pour la si grave question d’une représen- 
tation nationale au Vatican, ne saurait peser en 


quoi que ce soit dans les résolutions à intervenir. 


pour la sauvegarde de nos droits séculaires. » 


Le docteur M. Vassez, de la Faculté. française 
de médecine à Beyrouth, a adressé à S. Em. le 


cardinal-archevêque de Lyon une lettre de 


remerciements pour l'appel en faveur de la 
Syrie : | 


« Votre appel, Eminence, écrit-il, sera cer: : 


tainement entendu par la France éclairée. Une 
politique d’avant-guerre sur les questions orien- 
tales ferait perdre à la France ce que vous 
appelez la perle de sa couronne. » 


IL — LES FONDEMENTS 
DU PROTECTORAT FRANÇAIS 


Fondements historiques 


Dans un discours prononcé à Saint-Julien le 
Pauvre, à Paris, en l’honneur de la prise de 
Jérusalem, le 23 décembre 1917 (Revue pratique 
d’Apologétique, 1% 1. 19), Mgr BaupriLLaRT 
résume éloquemment l’histoire de notre influence 
et de nos droits sur les Lieux Saints, depuis la 
fin du vin siècle jusqu’à nos jours : Charle- 
magre receyant solennellement à Rome, le 
30 novembre 800, des ambassadeurs du calife 
Haroun-al-Raschid, les clés et la propriété du 
Saint-Sépulcre, l'étendard de Jérusalem et de 
précieuses reliques ; l’admirable épopée des Croi- 
sades, où la France joua le rôle capital ; royaume 
franc de Jérusalem, qui dura près de deux siècles; 
ie protectorat des chrétiens et des Lieux Saints ; 
les nombreuses :C capitulalions » intervenues 
entre les sultans ct nos rois pour assurer la 


. liberté religieuse et commerciale; la protec- 


tion des chrétiens maintenue par la Conven- 
tion, assurée par Napoléon 1°, et les sacrifices 
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ganglants de la France de 1854 à 1856 et en 
1860; la reconnaissance de ños droits par 
l'Europe au Congrès de Berlin de 1878, con- 
firmée par le pape Léon XIII en 1888 et, tout 
récemment encore, par la lettre du cardinal Gas- 
parri à M. Denys Cochin (26 juin 1917) ; magni- 
.ficence de l’œuvre accomplie, sous le protectorat 
français, par nos Congrégations et nos œuvres, 
qui ont répandu là-bas l'amour et la langue de 
la patrie. 
Les Capitulations 


M. E. Vacanpan», dans un article très docu- 
menté de la Revue du Clergé français (1° 1. 15), 
a rappelé ce qu'ont été dans l’histoire les Capi- 
tulalions : ces traités en divers chapitres (cupi- 
tula), qui soustrayaient les chrétiens résidant 
, dans les pays « hors chrétienté », spécialement 
dans l’Empire ottoman, à l’action des autorités 
localès, pour les laisser sous l’unique juridiction 
de leurs autorités nationales, en matière commer- 
ciale, judiciaire et religieuse. 

La première connue est le « hatti-chérif » du 
sultsen Solimun, de 1528 ; les plus importantes, 
celles de février 1535, sous François 1°, et de 
z74v, où le sultan Mahmoud s’engageait pour lui 
et ses successeurs et définissait avec une si heu- 
reuse précision le régime attribué à nos natio- 
naux, qu’elle est demeurée jusqu’à ce jour la loi 
des Français dans les Echelles du Levant et la 
charte de la liberté religieuse des chrétiens latins 
d'Orient. 

Ces libertés obtenues par la France s’éten- 
daïent aux Maronites du Liban, que saint Louis 
appelait « une portion de la nation français », 
« dont la nation, écrit Louis XV dans uns lettre 
du »2 avril 1737, est, depuis un temps infini, des- 
sous la protection des empereurs et rois de 
France ». Et notre protection rayonne encore sur 
les Mirdites, l'Eglise chaldéenne unie, les Svriens 
catholiques, les Grecs melchites, les Arméniens 
-eatholiques, les copies unis, qui atteignaient tous 
ensemble, avant la guerre, le chiffre de plus de 
820 000. : 

Ea Revue pratique d’Apologélique des 1% ct 
15 novembre 1918, dans un article très complet 
sur «la Palestine et les problèmes actuels », où 
efle fait aussi l’historique de la politique française 
en Palestine, cite les documents pontificaux qui 
ont consacré les droits traditionnels de la France, 
entre autres la circulaire Aspera rerum conditio 
‘de la Propagande (22 mai 1888). 


L'œuvre des religieux 
- sous le Protectorat français 


Une des bases les plus solides de nos droits en 
Palestine, c’est la priorité que nous y donnent 
les communautés françaises qui y sont établies. 

La Semaine religieuse du diocèse de Lyon, du 
13 décembre 1918, en publie la momendlature, 
envoyée par M. le comte de Piellat, promoteur 
et soutien depuis de longues années de nom- 
breuses œuvres palestiniennes, à S. Em. le car- 
dinal Maurin. La liste de leurs établissements y 
est jointe. 1e 

Ees communautés françaises sont les suivantes : 
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Sœurs de Saint-Joseph de l'Apparilion, Sœurs de 
Nazareth, Sœurs de Sion, Carméliles, l'rères de 
la Doctrine chrélienne, Missionnaires de Notre- 
Dame d’Afrique (Pères Blancs), Prêlres du Sacré- 
Cœur, Prétres de Sion, Dominicains, Sœurs Cla- 
risses, Sœurs de Saint-Vincent de Paul, Assomp- 
lionistes, Sœurs de Marie-Réparatrice, T'rappistes, 
Salésiens, Sœurs Bénédictines, Bénédictins, Laza- 
ristes, Passionistes, Tertiaires, Carméliles, Jé- 
‘suites. D'autres communautés internationales 
sont sous le protectorat français: Franciscains 
et Carmes. 

D’autres reconnaissent notre protectorat ou en 
jouissent : le Patriarcat latin et ses missions, les 
Sœurs indigènes du Rosaire, les Frères de Sainl- 
Jean de Dieu, les Sœurs del’ « Hortus Con- 
clusus », Les Grecs catholiques, les Syriens catho- 
tiques, les Maroniles, 


Écoles — Hôpitaux — Travaux publics 
Capitaux engagés 


Les écoles françaises comptent plus de 
boooo enfants, tandis que toutes les écoles 
étrangères réunies n’atteignent pas la moitié 
de ce chiffre. — Dans la seule Palestine, les 
écoles françaises réunissent 7 600 élèves, alors 
que les établissements anglais n’en groupent 
que 700. Plus de oo 000 Palestiniens, sur une 
population de Goo 000 habitants, ont passé par 
nos hôpitaux. : 

Au point de vue financier, la Syrie (Pales- 
tine incluse), représentant un huitième de 
l'ancien Empire ottoman, est donc grevée 
d’une hypothèque de 322 millions, sur les 
25og millions avancés par la France à la 
Turquie. 

Des Compagnies françaises ont construit et 
exploitent 770 kilomètres de chemins de fer. 
Les travaux publics exécutés par nous (routes, 
ports, quais, tramways, etc.) représentent une 
créance de 700 millions, quintuple de celle de 
l'Angleterre, (Revue prat. d'Apolugét., 1% 1. 19. 
« La France du Levant », par Dom Garranon.) 

(La fin prochainement.) 

CHARLES D’ANNEVAL. 


NAT 


Autour de la Conférence de la Paix 


ÉPISODES SUGGESTIFS 


Le Premier de la Grande-Bretagne, où la cen- 
sure est pratiquement inexistante, entre en 
« une violente colère » à propos des « indis- 
crétions » permises par la censure française, 
On sait, dit le ligaro (28. 3. 19), qu’une 
enquête a été ouverte pour connaître les sources 
d'informations de nos confrères chargés de 
suivre la Conférence de la paix. On a souligné 
l'ironie de cette enquête, les journaux fran- 
Ççais n'ayant, depuis deux mois, rien connu que 
par la presse étrangère, 
La censure nous avait, l’autre jour, fait sup- 


ST - “pe 


Ce 


« LES aursTIoNS ACTUELLES » 


primer mères l'indiation de Fineslent qui avait 
por celte mure, el dont le Times don- 
sait L: matin même le récit. Noîre grand eon- 
frère anekis revient eur le sujet. . 
Vendredi dernier, dans la soirée, 3 la suite d'une 
de cs iniervestions qui font perdre du femgs au 
snjet des 2ffaire de Pclsgne, M Elord Gesrge æ 
Esnca loui à cop de mme vihente distrib dirigée 
comire divers jouresux français coupables d'avoir 
critiqué son 2iffisde dans les 2fziree de Pologne. 
all: jusqu'à æemser en quelque sorte certaiges des 
personnalités présente d'avoir commis 3 descem des 
mérsrétions, et 1 menséa de faire trancéérer Es Cos- 


_ féroce ée la paie des wn pers neztre. Il demanda, 


en ferminant, qu'une enquète officielle füt ouverte 
cer Torigine des indiccréfions coimaices, réclamant 
es mesure discipliasires contre les joursalistes eou- 
Fables de les avoir reproduite, 

Or, sil est mne queen qui 2 été gebhaquement 
Sébaitee en Frince on cours des derniers mmoës, c'est 
Sen l-muetions polonaise. Et <3l ect uns evestion 
que Le Conseik des Dix 2, ave persistsnce, décliné 


- daborder dans un esgrit pratique, c'es la quesion 


de Fappei 3 2ccorder à b Poker € contre L mensee 


- bskkerique. 


Sin ect des questises 0 sujet desquelles la décision 
Sn Consesl des Die 2 impoliemment alfesdee, ce 
sont cells des fronlres cecidentslee de H Pologne 
€ da transport en Fobere des divisions polemaises 
qui <e frouvent encore en France, Dis ces circon- 
sisnees, 18 éfait inévésble que 2 raison du relinl 
imiienda constaté dans le règlement de ces questions 
f5t Smmédisinment connue, Îüt annoncée publique- 
es. 

Cependant, M Liogl Gesrge semblait s'imaginer 
que son fnierreniion pousail Être tenue secrète, et il 
ectrz en une viskenie colère contre la presse fran- 
csse quel fE fut Éétrompé. 

Le véritable remède 3 on tél Est de chosss est que 
ke délégué zint Fépiderme moins sensible, qu'ils 


- aient confiance dans les conwils des experts de sens 


res dans les - presiiens écak :k sont néressairement 

Irnsranis eux-rmiumes, À qu'ils concentrent lonie ar 

énerme en vec d'un coxdimion rapide, sous L 

fonce Van traité de paix solide, des divers résultats 

épars déj chicnas per b Conférence. 

Des délégués égyptiens demandent à veuir à la 
Conférence. —— Les Anglais les déportent à 
Malte, 

De Europe Nouvelle (22 rmars 1010), sous le titre 
« l'Egypte € l2 quesiion des nationalités »: — 

” Éa censure nous 3, à semaine dernière, interdit 
de dire l'espoir que nous meitions dans Fesprit 
généralement libéral de 1’Angleterre, pour 
qu'une solution équifable soit apportée à la 
demande présentés per Les Esyptiens de venir 
exposer devant la Conférence leurs desiderata. 

L2 dépèche annoneant k déportation à Malte 


des déégué à éié a 
ren maturel et modeiement 


” Nous ne voulons pas aujourd'hui trailer le 


fond de ceiie question délicate entre toutes, maïs 
il nous sera perrais, sous l'epérons du moins, 


_ de relexer caractère tendancieux des téké- 


grammes concernant fes événements du Caire 
qui nous ont ét transmis par les agences. 

Les” mantfestalions qui se <ont produites au 
Czire et 3 Tentah ont été présentée comme étant 
te fait « d'éudisnts 4 de jeunes gens désœu- 
vrés », «4 ls malheureux déportés comme des 


‘a réponse affligeante 3 un 


e HIENDeUrS nationalistés surexcitant Fopioion | 


poblique ». 
Vraiment, les agences pe Sasd rh 


 Zagioul et se amis n'ont jamais voule ag en 


dehors de la égalité Ils ne <e sont Hvrés à 
ancune agitation. La seule manifestsion pu 
Etique qu'ils aient. faite à été de demander à 
une assemblée élue le mandat qui kur était 
nécessaire pour = présenier ir 
rence de Ja paix. 

Le fait de demander au tribunal suprême de 


‘la Conférence de statuer sur leur sort est-il donc 
un geste d'émentiers ? Ce n'est pas dans la rue 


Bi à la suile d’eucune manifestation qu'ils ont 
protésté contre Ke refus_ des passeports qu'ils 


avaient sollicités. 
! y a dens foule celie affaire ur malheureux 
et dÉplorabte melentendu qu'ene 1 


aussi erronée des faits ne peut-qu'aggraver. C'est 


à dissiper ce malentendu que nous voulions aider 
par x not: frès prudente que He censure nous 
a-inierdit de publier. | «8 


- Nous }e regreftons d'autant plus qu'il r ne nous cu 


est permis aujourd’hui de donner sor cetie @ 

ne P- chose que 

ds confrères Rx, les Daily News, qui,à 

hd ‘date du 14 mars, ont publié les ra. ta 
vanles : 

_ LA TRAGÉDIE DES ERREURS 

Bies s'ét pie rainbir ‘05e le 

d'Egypte. Noire position en ce pays ent 

a perdu Fombre de sanction populaire ©œæ | 


Popinion d'en de 2 . 


qu'elle ait pu y posséder. Depuis que là guerre est 


disposer d'ellesimémes, à Paris, nous ne POUVOuS pas 
les ignorer tout simplement aù Caire. | 
Notre présents position, ici, il faut le dre, Re 
peut pas être maintenue ; elle doit, si nous js 
rester en Egypte, &re récularisée ct réajnetée Ç 


égyptiens, sans 
rente que d'avoir préché dans leur pays les . ocirines 
que nous-mêmes  préchons si vigoureusement au 
dehors. 
Ils avaient adressé une dépubtion à Londres pour 
plaider leur cause, et Findiscutsblement loyzi pre- 
mier Jministre Rowchdi Pacha pensait que cette sol. 
Hcitalion serait agréée. 
Au lien de cela, îls ont été déportés 4 Malte, et 
Bowshdi el son gouvernement (autre faute dépie- 
rable) ont démissionné. Nous ne pouvons pes croire 
que ces choses n'auront pas quelque effet en entrai- 
nant les sentiments des nationalistes d'Egypte. Il est 
tapussle. de -(ogune: deme Por 
bable quelques compensations. | 
Nous avons trop le respect des droits de nos 
alliés pour nous pe cormme nofre con- 


Z Nous <roÿon: savoir, du reste, que es de - 

seront quand même soumis à la Conférence de la 

paix, qui en jugera. C'est tout ce que nos 
demandé. = E Mes 


avions 


FT 
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RÉVISION DES LISTES ÉLECTORALES 


DEUXIÈME PARTIE ! 
Comment se fait la Révision 


Dans chaque commune, Les Histes électorates sont 
revisées chaque année æt closes définitivement le 
8x mars (4e 34 mai, pour 19#9). 

Ea revision comprend trois périodes : 

1° Revision administrative de la liste (1 au 10 jan- 
vier ; 1" janv. œu 6 février, pour 1919) ; 

2° Période des réclamations (15 janvier au 4 fé- 
varier ; à février au 5 avril, pour 1919) ; 

3° Jagerment des réclamations (4 février au 31 mars ; 
5 œvril au 34 mai, pour 1949). 

_ Ea loi du 15 janvier 1919 a prolongé exceptionnel- 
lement ous ces délais pour lœ seule année 1949, en 
raisoh des circonstanses. Nous imdiquons enire paren- 
thèses, et chacune en son dieu et place, ces diverses 
prolongations. Nous molerons également au passage 
les indications utiles qui récuitent de la discussion de 
celte loi à la Chambre, et notamment des déclarations 
de “ Pams, ministré de l'Intérieur (J. O., 1° janv. 
1919). : 2 


CHAPITRE PREMIER 


COMMISSION ADMINISTRATIVE 


37. — Du 1" au 10 janvier (1® au 31 janv., pour 
4919). Une Commission administrative, cormpo- 
sée du maire, président ; d'un délégué du Conseil 
a. ipal pris dans = sein ou parmi les électeurs 
de la commune, et d'un délégué du préfet, prépare 
les tableaux rectificatifs. ; 7 
38. —— Elle ajocte soit d'office, soit eur la demande 
d’un électeur, les._citoyens dans les conditions voulmes 
par la loi pour être inscrits {Voir r° partie) ou pré- 
cédernment omis, — et retranche les décédés on 
indèment inscrits, ceux qui ont perdu les qualités 
requises par la loi (condamnés À des peines entraînant 
incapacité électorale ; électeurs ayant quitté la com- 
mune, elc.); ceux dont un 4 ent à ordonné 
la radiation (pour 1919, elle inscrit les disparus sur 
une lisle spéciale, en jaisant suivre chaquz nom de 
la mention « disparg ». (J. O., x” janv. 1919.) 
Si la Commission m'a pas effectmé son fravail du 
. x" où ro janvier ({* ou 31 janv., pour 1949), il y a 
- Heu d'annuler les opérations de la revision. (Cons. 
d'Etat, 17 janv. 1902.) 
: — La Commission 


Ris doit tenir un registre men- 
tionnant les motifs de toutes ses décisions. (Déc. régl. 
du 2 févr. 1852, art. 1°.) 

TABLEAUX RECTIFICATIFS 


. _4o. — Le tableau contenant les additions 
et retranchements est déposé au plus tard 


+ @) Voir là première partie dans D. C., 1910 
De Ph: 149-103, DRE is 


s 


le 15 janvier (5 février, pour 1919), au 
secrétariat de la commune. PE 

Le jour miême du dépôt, avis est donné 
par affiches aux lieux accoutumés. (Déc. 
régi. 2 févr, 1859, art. 2, $S 1 et 3.) 


QUI PEUT CONSULTER LES TABLEAUX ? 


4r. — Le tableam sera communiqué à 
tout requérant, qui pourra le recopier et le 
reproduire par la voie de l'impression. 
(Décr. réel. du 2 févr. 1852, art. 2, $ 2.) 

2. — Si le maire refuse cette commamication, il 
commet un excès de pouvoir. (Décisions du Cons. 
d'Etat des 19 juin 1863 ct 2 mars 1888.) Voir n° 14 
ce qu'il faut faire en pareil cas, 


NOTIFICATION AUX ELECTEURS RAYÉS 

43. — L'électeur qui aura été Fobjet 
d'une radiation d'office sera averti sans 
frais par le maire. No&fication de la déci- 
sion sera faite par écrit et à domicile par 
les soins de l'administration mumicipale. 
(Loi du 7 juil. 1874, art. 4, $$ x et 2.) 


CHAPITRE H 
Période des réclamations - 


Dès que le tableau des rectifications a été publié, 
c'est-à-dire d'ordinaire le 15 janvier {5 févr, pour 
1919), le devoir des électeurs est de vérifier avec soin 
s'ils n'ont pas été rayés, si l'on n'a pas omis on rayé 
des électeurs qui ont le droit de figurer sur la Histe, si 
l'on n'y à pas ajouté des noms d'individus n'ayant pas 
le droit d'être inscrits. 

Quand on découvre des erreurs, il faut immédiate- 
ment réchimer. 


DÉLAI POUR RÉCLAM£R 


44. — Les demandes en inscription et en 
radiation doivent être formées dans les 
vingt jours à partir de la publication des 
listes (Loï du 7 juill. 1874, art. 2, $ 2.), 


c'est-à-dire généralement du 15 janvier an 


4 février inclusivement (du 5 février au 
5 avril, pour 4919. — Loi 15 janv. 1949), 
le dernier jour jusqu'à minuit, fût-ce un 
dimanche ou jour férié. (Cass., 27 avril 
1900.) Passé ce délai, toute demande est 
irrecevable, 

Le maire peut publier le tableau des rectifcations 
avant le 15 janvier (@ février, cn 1919), par exemple 
le 12 (le 3, paur 4949); dans ce cas, le point de 
départ du délai étant changé, les réclamations re 
peuvent être dépôsées que jusqu'au 1° février (5 avrä, 


DU dou Tru 1909, El. de 
enès. 


45. — Cependant, l'électeur rayé d'offico par la 
Commission administrative, et qui n'a pas reçu noti 


f- 
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fication de cette radiation, conserve le droit de récla- 
mer dans les cinq jours qui suivront celte notifica- 
lion, quand bien même clle serait faite après le 
31 mars (31 mai, pour 1919). (Loi du 7 juillet 1874, 
art, 4, $ 2. — Lettre du ministre de l'Intérieur du 
21 septembre 1883 ; arrêt de cassation du 24 juin 1884.) 
}1 peut réclamer sans attendre la notification. 


QUI PEUT RÉCLAMER ? 


h6. — Tout citoyen omis sur la liste 
pourra présenter sa réclamation à la 
mairie. 

Tout électeur inscrit sur l’une des listes 
de la circonscription électorale pourra ré- 
clamer la radiation ou l'inscription d'un 
individu omis ou indûment inscrit. (Décr. 
organ. du 2 févr. 1852, art. 19, $$ T et 2.) 

L'électeur qui aura été l’objet d’une ra- 
diation d'office de la part de la Commis- 
sion pourra présenter ses observations. (Loi 
du 9 juill. 1874, art. 4, $ tr.) 


Peuvent donc réclamer l'inscription ou la radia- 
tion d'un citoyen : 

1° Ce citoyen lui-même ou son mandataire ; 

2° Tout électeur inscrit sur la liste de l’une des 
communes formant ensemble une même circonscrip- 
tion législative. 

On peut s'occuper de la revision de la liste élec- 
torale non seulement dans la commune où l’on est 
inscrit, mais encore dans toutes celles qui élisent le 
mêine député. 

Dans le cas où l’on invoque pour se faire inscrire 
la qualité de contribuable non résident, il faut une 
déclaration personnelle de l'intéressé : un tiers élec- 
teur sans mandat ne peut réclamer à sa place. Mais 
c’est l’unique exception. 


COMMENT RÉCLAMER ? 


47. — Il sera ouvert dans chaque mairie 
un registre sur lequel les réclamations se- 
ront inscrites par ordre de date. Le maire 
devra donner récépissé de chaque récla- 
mation. (Déc. du 2 févr. 1852, art. 19, $ 4.) 

48. — Les réclamations ne sont assujetties à 
aucune forme Elles peuvent être faites soit verbale- 
ment au secrétariat de la mairie, soit par lellre 
adressée au maire de la commune, de préférence 
sous pli recommandé avec avis de réception. 

Le moyen le plus simple et en même temps le plus 


: sûr est de se rendre à la mairie, de remettre au secré- 


taire une note indiquant le nom de l'électeur. à 
inscrire ou à rayer, en énonçant les motifs indiqués 
pour l'inscription ou la radiation. (Voir modèle, 
n° go.) 

kg. — Le secrétaire de mairie devra consigner 
la réclamation sur le registre ouvert à cet effet, et 
sera tenu de délivrer graluitement un récépissé de la 
Ru (Lettre du ministre de l'Intérieur du 10 mars 
1886 

bo. — Que la déclaration soit verbale ou écrite, il 
faut avoir bien soin d'exiger un récépissé qui est 
nécessaire en cas de contestation. 


QUE FAIRE SI LE MAIRE REFUSE? 


Br. — Si le. maire refusait de recevoir la récla- 
mation ou d'en donner récépissé, le réclamant devrait 
soit lui adresser une sommation par huissier, soit 
faire constater le refus par deux témoins, et il pour- 
rait ensuite faire appel devant le juge de paix, 


COMMENT EMPÊCHER  : 
LES INSCRIPTIONS ILLÉGALES EN MASSE 
LE DERNIER JOUR DES RÉCLAMATIONS ? 


ba. —- Certaines municipalités peu honnêtes pro- 
fitent de ce que la loi n'impose pas au maire l'obli- 
gation de communiquer aux liers le registre des récla- 
mations, pour faire inscrire subrepticement en bloc, 
le 4 février (5 avril, pour 1919) au soir, un certain 
nombre d’électeurs nouveaux, afin de fausser les scru- 
tins. — Pour remédier à cette lacune de la loi, la 
jurisprudence exige qu'un tableau des inscriptions et 
radiations prononcées par la Commission municipale 
de jugement soit affiché le jour de la clôture de 
ses- opérations (Voir n° 61); de plus, le registre 
des décisions de la Commission doit être commu-" 
niqué par la mairie à tout requérant; en cas de. 
refus, celui-ci a, pour faire appel, vingt jours à 
dater de la publication des listes électorales, c'est- 
à-dire du 3r mars (31 mai, pour 1919). (ass. Ch. civ., 
19 juin et 30 juillet 1885 ; 23 juin 1806 ; 22 juillet 
1897.) Tout électeur peut se faire délivrer par la 
mairie copie de chaque décision de cette Commission, 
moyennant un droit de o fr. 75 par rôle. 

Les Commissions municipales terminant d'ordinaire 
leurs travaux le ro février (13 avril, pour 1919), c'est 
à partir du 11 (16 avril, pour 1919) que les électeurs 
pourront réclamer communication de leurs décisions. 
- Les tiers électeurs ont un délai de vingt jours pour 
réclamer en justice de paix la radiation des, élec 
teurs indûment inscrits. 

Deux circulaires du ministre de Finitions des 
25 janvier et 22 décembre 3888, cnt admis et con- 
sacré administrativement cette jurisprudence. 


PREUVES ET PIÈCES À PRODUIRE 


53. -- C'est à oelui qui fait une demande d'in- 
scription ou de radiation à établir le bien fondé de 
sa réclamation. Mais il peut toujours réserver la pro- 
duction des preuves et pièces devant la Commission 
municipale ou même devant le juge de paix. L'essen- 
tiel est que la demande soît faite avant le 4 février 
(5 avril, pour 1919) : on peut ensuite réunir les 
preuves. È La 

Si l'intéressé agit par mandataire, il sera prudent, 
pour éviter toute amende fiscale, de donner. procu- 
ration sous seing privé sur papier timbré à o fr. 60. 

54. —- Inscriptions. — La nationalité et l'âge, 
s'ils sont contestés, se prouvent par la production 
soit d’une ancienne carte d’électeur, soit d’un livret’ 
militaire, soit de l'extrait de naïssance, etc, ; 

Les extraits de naissance, en ce cas, sont délivrés 
graluitement et sur papier libre par la mairie du 
lieu de naissance, (Déc. organique du 2 févr. 1852, 
art. 24.) 

La jouissance des droits civils et politiques se 
prouve par la production du casier judiciaire. L'élec- 
teur est toujours présumé jouir de ces droits et 
n'est pas tenu de le prouver, à moins de contestation 
émanant de la Commission administrative qui dresse 
chaque année les tableaux rectificatifs. — Si cette : 
constatation émane d'un autre électeur, c'est à ce der- 
nier de prouver l'incapacité de celui dont il demande 
la radiation. 

55, — Le domicile réel se prouve par le récépissé 
de la double déclaration de changement de domi- 
cile (Voir n° 21.), bail à ferme, attestations du 
propriétaire ou patron, témoins, etc. ; — la résidence 
de six mois, par les quittances de loyer, baïl, certifi- 
cats du maire ou du comnussaire de police ; la qua- 
lité de contribuable ou de preslataire, par un extrait 
du rôle délivré sur papier libre par le percepteur. 
(Coût : o fr. 25.) ; 

66. — Toute demande d'inscription sur les listes 


d’une commune nouvelle doit être oblig:toirement 

accompagnée d'une demande en radiation de la 

liste du domicile électoral antérieur. L’électeur n’a 
donc plus à demander ni à fournir un certificat 
“ de radiation de la commune où il était préalable- 
ment inscrit. Sa demande en radiation sera transmise 
administrativement À cette commune par le maire 
de celle où il demande son inscription. (Loi du 
29 juill. 1913, art 1", $ 6.) 

b7. — Radiations. — Le changement de domi- 
cile ou de résidence se prouve far la production de 
lettres ou circulaires envoyées à l’adresse de l’électeur 
et retournées par la poste, d'altestations du com- 
missaire de police, du propriétaire ou concierge, par 
témoins, etc. ; le décès, par un extrait de l’état civil ; 
les condamnations entraînant privation des droits 
politiques, par l'extrait du casier judiciaire. 

L'électeur dont linscription aura été contestée 
sera averti sans frais par le imaire et pourra pré- 
senter ses observalions. (Loi du 7 juill. 1874, art. 4, 
$ 1.) 5 S é 

De ces explications, contradictoires sortira la 
lumière pour la Commission de jugement et pour le 
juge de paix. 

58 —- Comment prouver qu'un électeur a élé 
condamné ? 

Les extraits de casier judiciaire n'étant pas délivrés 
aux tiers, il en résultait sauvent l'impossibilité de 
prouver l'incapacité électorale. — La loi du 5 août 
1899 a autorisé les maires à réclamer au greffe du 
tribunal du lieu d’origine de l'intéressé (au ministère 
de la Justice pour les électeurs nés à l'étranger ou 
aux colonies) un extrait dit « Bulletin n° 2 » ne 
comprenant que les condamnations entraînant inca- 
pacité électorale. 

La loi du rx juillet rgov, art. 4, $ 3, y ajoute ceci : 


Le bulletin est aussi délivré aux juges 
de paix qui le réclameront pour le juge- 


ment d’une contestation en matière d'in- 


scription sur les listes électorales. 


La Commission municipale de jugement et le juge 
de paix, en cas de doute, ont donc le moyen de 
s'éclairer, et les Liers électeurs doivent, le cas échéant, 
requérir la Commission ou le juge de paix d’user da 
ce droit. 


CHAPITRE Il 
Jugement des réclamations 
COMMISSION MUNICIPALE DE JUGEMENT 


- 59. -- Elle juge en première instance les récla- 
malions produites. — La loi n’a fixé aucun délai de 
rigueur ; mais la Commission doit s’efforcer de ter- 
miner le 9 février (15 avril, pour 1919). 

60. — Caomnosition. -— Cinq membres : le 
maire, un délégué du préfet. trois délégués du Con- 
seil municipal. Tous doivent être présents, sous 
peine de nullité de la décision. — Cette nullité est 
d'ordre publie et doit être prononcée’ par le juge de 
paix, qui statuera ensuite sur le fond. (Cassation, 
29 mars et v1 avril 188%, 9 mai 1880, 18 mars 1891.) 
Elle peut même être proposée pour la première fois 
devant la Cour de cassation. (Cass. civ., 30 mars 
1906.) 

61. — Publicité et natifiratron des décisions. — 

La Gommission a l’obligation d'ordre public de garder 
minute de ses décisions. (Cass., 16 mai 1881.) 


Notification de ces décisions sera, ‘dans 


les trois jours (5 jours, jusqu’an 20 avril, 


pour 1919. — Loi du 15 janv. 1919, art. 1°), 
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faite aux parties intéressées, par écrit et 
à domicile, par les soins de l'administration 
municipale (Loi du 7 juill. 1874, art. 4, 
$ 2), in extenso et sans frais. (Cire. min. de 
l’Int., 25 janv. 1888). 

Les inscriptions et radiations prononcées 
par la Commission seront affichées au lieu 
ordinaire des publications officielles. (Cire. 
min. Int., 25 janv. et 25 déc. 1888.) 


L'APPEL DEVANT LE JUG&-DE PAIX 


62. — Qui peut appeler et dans quel 
délai ? — ‘Les parties intéressées [c'est-à- 
dire les électeurs qui ont figuré dans l'ins- 
tance devant la Commission] pourront 
interjeter appel dans les cinq jours de la 
notification (jusqu'au 25 avril, pour 1919. 
— Loi du 15 janv. 1919). (Loi du 7 juill. 
1874, art. 4, $ 2.) 

Tout tiers électeur pourra interjeter appel 
dans les vingt jours de la décision. (Juris- 
prudence constante de la Cour de cassation, 
notamment arrêts des 11 mai 1881, 20 juin 
1882, 3 juin 1885, 9 mai 1889.) 

Le délai expirant un jour férié est prorogé jus- 
qu'au lendemain. (Cass. civ., 1“ avr. 1908.) 

L'intervention à un titre quelconque du maire ou 


d’un membre de la Commission municipale dans les 


débats d'appel entache le jugement d’une nullité 
d'ordre public, alors même que ce membre se bor- 
uerait À fournir des renseiynements demandés par le 
juge. (Cass., 23 avril 1884 ; 27 avril 1892; 29 mars 
1893 ; 30 mars 1896.) 

Deux catégories de personnes peuvent donc seules 
faire appel devant le juge de paix des décisions de la 
Commission municipale : 

1° Les électeurs (intéressés personnellement ou 
tiers électeurs) qui ont figuré dans l'instance jugée 
par la Commission, ou leurs mandataires. 

2° Tout électeur inscrit, alors même qu’il n'y a pas 
figuré. 

63. — Parties déjà en cause. — Mans ce premier 
cas, l’appel doit être formé dans les cing jours de la 
notification de la décision. Si la Commission a omis 
ou refusé de rendre une décision, ou si celle-ci n'a 
pas été notifiée, le délai ne court pas et l'on peut 
toujours faire appel. Cependant, il sera «prudent d’ap- 
peler au plus tard dans les vingt jours qui suivent la 
clôture de la liste électorale, c’est-à-dire avant le 
ax avril. (Cassation, 9 juin 1884, 30 juin 1885, 
4 juin 1888.) 

L'électeur rayé par la Commission administrative, 
et qui n’en recoit notification qu'après le 4 février, 
{5 avril, en 1919), a cinq jours pour faire appel 
devant le juge de paix. 

64. — Parties non encore en cause. — Dans ce 
second cas, l'appel doit être formé dans les vingt 
jours à dater de la décision de la Commission. Si le 
maire refuse communication des décisions, l'appel 
peut alors exceptionnellement s'exercer dans les vingt 
joure qui suivent la clôture définitive, soit jusqu'au 
20 avril (20 juin, pour 1919). - 

Le juge de paix est obligé de déclarer nul tout 
appel fait après l'expiration des délais ci-dessus, 

65. — Que faire en cas de fermeture illégale de 
la mairie ? — Si, pendant la période des réclamations 
{15 janvier au 4 février ; 5 février au 5 avril, pour 
1919), la mairie a été fermée soit complètement, soit 
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‘ 


à des heures déterminées, notamment le 4 février 
(5 avril, en 1919), de >; heures du soir à minuit, sans 


avis publié par le maire, les électerrs qui, par ce. 


motif, n'ont pu faire leurs réclamations, peuvent 
saisir directement le juge de paix, (Cass:, 1° juin 
1886, 12 avril 1888.) 
Ne 

66. — Comment former appd? — 
L'appel sera formé par simple déclaration 
au greffe de la Justice de paix du canton. 
(Décr. organ.-du 2 févr. 1852, art. 22, $ 1.) 


Exiger qu'elle soit inserite eur Le registre du greffe 
et loujours demander un récépissé. Aueune formule 
n'est imposée : avoir soin de bien indiquer ses nom, 
prénoms, domicile, ceux de l'électeur dont il s’agit, 
l'objet précis de la réclamation, enfin dater et signer 
avec le greffier. (Voir le modèls; n° gr.) Une simple 
lettre déposée augrefle suffit à la rigueur. (Gass. civ., 
10 juillet 1907.) 


67. — Avertissement aux parties. Gra- 


iuité de la procédure. — Le juge de paix 


statuera dans les dix jours (20 jours, jus: 
qu'au 15 mai inclus : loi 15 janv. rgx9), 
sans frais ni forme de procédure, et sur 
simple avertissement donné trois jours à 
l'avance à toutes les parties intéressées. 
(Déc. organ. 2 févr. 1852, art. 22.) 


Le défaut d'avertissement, entraînerait la nullité du 
jugement. ‘Toute la procédure, y compris le juge- 
menti, est absolument gratuile. 

68. — On peut récuser un juge de paix s'il a un 
intérêt personnel dans la contestation, s'il est parent 
eu allié d'une des parties jusqu'au degré de cousin 
germain exelusivement, s'il a donné un avis éerit 
dans l'affaire, s'il y a entre lui et l'une des parties 
procès criminel ou civil. (Code de proc. eiv., art, 44.) 

6g. — Pièces à produire. -— 11 est bon de présenter 
des conclusions écriles exposant la demande, les 
arguments et pièces à l'appui. 

Les pièces où preuves à produire sont : 1° Copie 
de a décision contestée de la Commission municipale 
ou toute pièce en teuant leu (notification, procès- 
verbal, etc). Si le maire refuse cette copie, le juge 
peut en ordonner la production ; 2° Pièces justifica- 
lives <t témoignages à l'appui <de la demande. (Voir 
n°° 53-58.) Avoir sein de bién produire tous arguments 
et pièces, cer, en cassation, il est interdit, d'en pro- 
duire de nouveaux. : 

70 — Audience el jugement, — Les débats sont 
publics. — On ne saurait trop engager tous les inté- 
ressés à y assisier, mais ils peuvent se faire repré. 


senter par un mandataire constitué par procuration 
notariée ou sous seing privé et sur papier timbré à | 


x franc, afin d'éviter toute amende fiscale, ou par 
des-conclusions écrites adressées au juge par la poste, 

La simple présence à l'audience du eommissaire de 
police entraînerait la nullité du jugement. 

Le. jugement doit être suffisamment motivé sous 
peine de nullité (Loi du 20 avril xBr0, art. 7). 

Les parties averties et nou présentes À l'audience 
(en personne, par mandataire où conclusions écrites) 
peuvent faire opposition au jugement par. défaut 
rendu contre elles, dans les trois jours qui suivent 
la notification. 

71. — Notification du jugement, — L'électeur qui 
a triomphé doit notifier, autant que possible dans les 
trois jours {sc jours, jusqu'au 21 mai, pour 4919). le 
jugement à sou adversaire, par. ministère d'huissier, 
par le garde champêtre ou autre agent assermenté. S'il 
w'y # pas eu d'adversaire, aucune notification n'est 
nécessaire. 


Le juge de paix ne doit faire aucune notification ; 


ü doit seulement aviser le maice et le préfet des 


iiscriptions et radiations par ini ordonnées. Le pour- 
voi n’est pas suspensif : la décision du juge de paix : 
est donc provisoirement exéentoire. 


POURVOI EN CASSATION 
72. — Qui peut se pourvoir? — Tes électeurs 


qui ont été parties devant le juge de paix ou qui 


auraient dû y être appelés et estiment que le juge 
de paix a mal jugé peuvent seuls se pourvoir devant 
la Cour de cassatron. 1 Ve 


73. — Gratuité absolue du pourvoi. — 
Le pourvoi est dispensé de l'intermédiaire 
d'un avocat à la Cour de cassation et jugé 
d'urgence sans frais ni consignation 
d'amende, (Décr. organ, 2 févr. 1852, 
art: 23.) | 


Bien entendu, les électeurs qui le désirent sont 
libres de prendre à leurs frais, un avocat à ka Cour 
de cassation. 


74. — Dans quel délai? — Te pourvoi 
n'est recevable que s’il est formé dans les 
dix jours de la n2tification de la décision 
du juge de paix (Déc. organ. 2 févr. 1852, _ 
art. 23) (et, pour 1919, avant le 31 mai 
inclus : loi 15 janv. 1919). rs 


S' n'y a pas eu d'adversaire en justice de paix, 
par conséquent pas de notifiration, le délai est de 
dig jours à partir du jour du jugement, ce jour 
compris. 


75. — Comment former le pourvoi ? — 
Il est formé par simple requête. (Déc. 
organ. 2 févr. 1852. art. 23.) ou par-simple 
déclaration des parties, au greffe de la Jus- 
tice de paix. (Cire. min. 26 avril r849.) 


Le greffier doit l'inscrire eu en dresser procès 
verbal. {Voir n° 92, un modèle de requête.) H est. 
prudent de réclamer un récépissé. ne 

La requête peut aussi être déposée directement 
au greffe de la Cour de cassation. Sa date est celle 
de ce dépôt. La signature doit être fégalisée. 

6. — Nécessité de la dénonciation. — Le pour 
vol est dénoncé à tous les adv:rsaires qui se sont 
présentés devant le juge de paix, dns les dix jour 
qui suivent le p urv-i et à l'électeur, même non 
intervenant à l'audience, dont l'inscription est en 
cause. (Déc. org. de 852, art, 33, $ 4.) Chaque 
année, la Cour de cassation repousse un grand. 
nombre de pourveis par le seul motif qu'ils n'ont 
pas été dénoncés. Cette formalité est denc essentielle 
el ne doit pas être oubliée. 

Aucune dénonciation n'est nécessaire s'il n'y a eu 
aucun contradicteur en appel. 

Le délai de dix jours est de rigueur. Par exemple, 
un pourvoi foriné le 1% mai doit être dénoncé au 
plus tard le x1 mai, ; 

La dénonciation doit. être faite par ministère . 
d'huissier (1) ÉCassation, x3 août 1888), par le garde 
champêtre ou par un commissaire de police. (Cass., 
14 juin 18,5.) La dénonciation doit contenir 
l'énonciation de sa date, des nom, prénoms et que- 


| lités de l'agent qui la dresse, de la personne qui la 


__ () A Paris, si l'on recourt à ‘un huissier, c'est 
obligatoirement et sous peine de nullité à un des 
audienciers à la Cour de cassation. 


-grelie de la Cour. 


EE 


; : ee 4 / 
- requiert, de la cause et des motifs du pourvoi, de la 


date du jugement attaqué, du domicile de celui à 
qui elle est destinée, de la date, du lieu où elle a été 
remise, À qui la copie a été laissée, la mention de la 
remise d’une çopie soit à un des adversaires indivi- 
duellement, à personne ou domicile, et, en outre, la 
signature de l'gent qui l'a dressée, tant sur la copie 
que sur l'original. : 

75. — Pièces à produire. — 1° Le pourvoi lui- 
même : 2° Un mémoire exposant les arguments invo- 
qués et visant les articles de la loi violés par le 
jugenent attaqué, 3° L’original de l'acte de dénon- 
ciation ; 4° Une copie signifiée ou une expédition du 
jagement ‘du juge de pair ; 5° Autant que possible, {a 
décision de la Commission municipale de jugement 


et l'acte d'appel; 6° Les pièces justificatives déjà : 


produites devant le juge de paix. 

78. — Comment envoyer les pièces ? — 
Les pièces et les mémoires fournis par Îles 
parties (demandeurs et adversaires) sont 
transmis sans frais, par le greffier de la 
Justice de paix, au greffier de la Cour de 
cassation. (Déc. organ. de 1852, art. 23.) 


Les parties peuvent aussi, si elles le préfèrent, 
envoyer directement, à leurs frais, leurs pièces au 

50. — Arrêt de la Cour. — Si la Cour déclare le 
ponvyoi irrecevable pour vice de forme ou le rejette 
au fond, le jugement du juge de paix est confirmé et 
devient définitif, 11 n°y a plus rien à faire. 

Bo. — Si, au contraire, elle le casse, elle renvoie 
l'affaire devant le juge de paix d'un canion voisin 
auquel sont «envoyées toutes les pièces, avec une expé- 
dition de d'arrêt, et qui statuera. 


_ CHAPITRE IV , 
Clôture de la liste électorale 


81. — Les listes électorales sont arrêtées le 
31 mars (31 mai, pour 1919. Loi.15 janvier 1919) de 
chaque année par la Commission administrative. 

82. — Toutelois, dans le cas où, par suite d’une 
erreur matérielle on d’une décision clandestine, un 
&ecteur aurait été retranché de a liste, cet électeur 
aurait encore vingt jours à. partir du 1° avril (1 juin, 
pour 4949), pour réclamer devant le juge de paix. 
(Cass., 4 juin 2904) 

Une fois arrêtées, les listes sont définitives. Elles 


_ servent à toutes les élections qui peuvent avoir lien 


au 3: mars de l'année suivante. 

83. — Les seuls changements qui peurent y être 
apportËs consistent dans la radiation des électeurs 
décédés et des électeurs privés de leurs droits par snito 
de condamnations. (Pour 1919, voir chapitre V.) 

84%. — On doit tenir compte également des addi- 
tions ou retranchements ordonnés par des jugements 
rendus postérieurement à la clôture des listes. 


_.. CHAPITRE V 


Règles sséciales aux mobil.sés, 

85 — Aux termes de 1a/ loi du 15 janv. 1919 
(art. + ME è L D; 

ont électeur mobilisé qui aura été indû- 

ment rayé ou qui n’aura pas été porté sur 


après la clôture de la liste (31 mai), se 
pourvoir devant le tribunal de paix aux 
fins d'inscriplion, par déclaration ou par 
lettre recommandée adressée au greffier. 

Dans les vingt-quatre heures du dépôt, le 
greffier notifiera le pourvoi formé au maire 
de la commune où le réclamant veut exercer 
son droit, et le maire portera le jour même 
cet avis à la connaissance de la population 
dans les formes ordinaires. La réclamation 
devra être introduile par le mobilisé dans 
les vingt jours qui suivront son renvoi dans 
ses foyers (c'est-à-dire le jour où il est libéré 
en France, dans le sens militaire du mot). 
Pour les militaires résidant dans les colo- 
nies, ce délai commencera à compter du 
jour de leur débarquement. Le tribunal de 
paix stafuera cinq jours au moins et dix 
jours au plus après le dépôt au grefte de 
ladite réclamation. 

86. — Mêmes délais supplémentaires de réclamation 
selon la même procédure, sont accordés par l'article 8 


de la même doi aux réfugiés et évacués hors de leur 
commune, par suite d'opérations de guerre, ainsi qu'aux 


* électeurs coloniaux retenus en France par le défaut 


de moyens de transport, -— si les uns et les autres 
ont été omis ov indûment rayés de la liste de la com 
mune où ils étaient inscrits avant la guerre. Pour les 
réfugiés et évacués, le délai de vingt jours court du 
jour de leur rentrée dans leur foyer; pour les élec- 
teurs coloniaux. ce délai court du jour de leur débar- 
quement dans leur colonie. | 

A l'appui de leur demande d'inscription, les réfugiés 
et évacués devront présenter un cerlificat du maire de 
le commune d'évacuation ou de refuge, attestant qu'ils 
ne sont pas inscrits sur les listès électorales de ladite 
commune ou qu'ils ont formé une demande aux fins 
de radiation, (Loi du 15 janvier, art. 3.) 

Toutes les dispositions qui précèdent sont appli- 
cables à l'Algérie et aux colonies françaises (art. 4). 


CHAPITRE VI 
Pénalités 


8%. — Toute personne qui se fera inscrire 
sous de faux noms ou de fausses qualités, 
ou aura dissimulé une incapacité prévue 
par la loi, ou aura réclamé et obtenu une 
inscription sur deux ou plusieurs listes, sera 
punie d’un emprisonnement d’un mois à un 
an, et d’une amende de 100 à 1 000 francs. 
(Déc. organ. du 2 févr. 1852, art. 31.) 


88. — Ceux qui, à l’aide de déclarations 
frauduleuses ou de faux certificats, se 
seront fait inscrire ou auront tenté de se 
faire inscrire indûment sur la liste électo- 
rule; ceux qui, à l’aide des mêmes moyens. 
auront fait inscrire ou rayer indûment uu 
citoyen, et les complices de ces délits 
seront passibles d'un emprisonnement de 
six jours à un an et d’une amende de &o 
à 5oc francs. : 


les listes électorales de rgrg pourra, même Les coupables pourront, en outre, être 
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privés pendant deux ans de l’exercice de 
leurs droits civiques. (Loi du 7 juill. 1874, 
art. 6, $$ r et 2.). 


89. — Quiconque, soit dans une Commission admi- 
nistrative ou muünicipale, soit dans les bureaux des 
mairies, des préfectures ou sous-préfectures, aura, par 
inobservation volontaire de la loi ou des arrêtés préfec- 
toraux, ou par tous autres actes frauduleux, porté atteinte 


ou tenté de porter atteinte à Ja sincérité du vote, changé 


ou tenté d’en changer le résultat, sera puni d’une 
amende de 10 à 500 francs et d'ua emprison- 
nement d’un mois à un an ou d’une de ces deux 
peines seulement. Le délinquant pourra, en outre, 
être privé de ses droits civiques pendant deux ans 
au moins et cinq ans au plus 

Ces peines seront purte:s au double, si le cou- 
pable esc finctionnéire administratif ou judiciaire, 
agent ou préposé du gouvernement ou d’une admi- 
aistration publique ou chargé d’un miaistère-de ser- 
vice public. (Loi du 29 juill. 1913, art. r2.). 


Louis Lay, 
———— D 


Lois nouvelles 


DROIT ÉLECTORAL 


. Privi èges accordés aux faillis et aux condamnés 


 chés à l'ordre du jour durant la-guerre 


Depuis notre dernier article sur la Revision 
des listes électorales (D. C., 1919, p. 149), vien- 
nent d’être promulguées à l’Officiel (18 et 20. 
3. 19) deux nouvelles lois du 16 et du 19 mars 
1919, qui modilient la loi du 23 mars 1908, 
l’art. 605 du Code de commerce, ainsi que les 
art. 621 et 628 du Code d'instruction crimi- 
nelle. (Voir D. C., 1919, p. 150, n° 5 et 9.) 


INSCRIPTION IMMÉDIATE 
DES FAILLIS SIMPLES 
SUR LA LISTE ÉLECTORALE 


La première loi permet (art. 1) d'inserire 
« sans condition de temps », c’est-à-dire immé- 
diatement, sur la liste électorale les faillis non 
banquerouliers qui ont été, au cours de la guerre 
(1914-1919), l’objet d’une citation quelconque à 
l’ordre du jour (armée, division, brigade ou 
régiment). 


RÉHABILITATION DES FAILLIS 


1° Facultative. — La Cour d'appel peut 
accorder la réhabilitation, en cas de probité 
reconnue, à tout failli non banqueroutier (art. 605 
du C. de commerce), ainsi qu’au failli même 
banqueroulier et au liquidé judiciaire qui auront 
été l'objet d’une citation quelconque pour action 
d'éclat au cours de la guerre (Loi du 16 mars 
1919, art. 2), même si, dans ce cas de citation, 
ils n'ont pas obtenu de concordat, de remise de 


dette ou le consentement unanime de leurs créan- 3 


ciers à leur réhabilitation, ou n’ont pas payé 
les dividendes promis. (Loi du 5 août 1916.) 
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2° Obligatoire et de droit. —"Est -réhabilité 
de droil, après dix ans depuis le jugement ‘dé- 
claratif de faillite, tout failli non banqueroütier 
et tout liquidé judiciaire. À cela, les deux lois 
nouvelles n’ajoutent et ne changent rien. 


RÉHABILITATION DES CONDAMNÉS 


1° Facultative. — A tout condamné ayant 
cbtenu aussi une citation quelconque, la 
d'appel peut accorder la réhabilitation sans 
aucune condition de temps, de. résidence ni 
d'exécution de peine, même si les frais, amende. 
et dommages-intérêts n’ont pas été ‘payés, ni 
la peine corporelle subie, et même si, la peine 
élant prescrite, une nouvelle condamnation a. 
été prononcée pendant les délais de prescription. 
(Loi du 19 mars 1919, art. 17.) 24 =. 

2° Obligatoire et de droit. — S'il s’agit de 
condamnations pour infractions militaires, la 
Cour devra prononcer la réhabilitation de droit, 
sur demande formée par le condamné où d'of- 
fice par le ministère public, et sur la simple con- 
ne de la citation. (Loi du 19 mars Ipig, 
art. 2. 

Les deux lois nouvelles ne changent rien à la 
réhabilitation de droit après dix, quinze. ou 
vingt ans accordée aux condamnés, selon le 
nombre et la nature de leurs condamnations, 
par la loi du 5 août 1899, art. 10. (Voir D. C., 
10619, p. 150, n° 9.) 


Louis Lara, 
———_————— 
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Acquittement simultané d'impôts directs relatifs 
à plusieurs années. —— Déduction du montant 
sl dans la déclaration à faire l’année sui- 
vante. 5 


27 299. — M. Pierre Massé, député, expose à M, le 
ministre des Finances que de nombreux démobilisés 
sont amenés à faire simultanément des a'éclarations 
d'impôls-sur le revenu relatives, respectivement, à 
Plusieurs années, et demande comment doit s'opérer 
la déduction du montant de chacun de ces impôts 
Dar rapport à celui de l'année Suivante : si l'impôt 
qui sera payé pour 1917, par exemple; "doit être 
d'ores el déjà aéduîit de la déclaration de 1918; où 
bien à supposer que le payement de ces. impôts 
soit fait globalement courant 1919, si ces payements 
cumulés, devront être déluits de la a'éclaration qui 
Sera [aile en 1920. (Question du 271 févr, 1919.) 


RÉPONSE. — Aux termes de l'article 10 de la 
loi du 15 juillet 1914, les impôts directs dont Ja 
déduction est autorisée, en matière d'impôt gé- 
néral sur le revenu, sont ceux qui ont été acquit- 
tés par le contribuable au cours de l’année pré- 
cédant celle de son imposition. Il s'ensuit que les 
diverses cotisations qui seront établies en 1949, 
au nom de démobilisés, pour plusieurs années 
successives pendant lesquelles il avait été sursis 
à leur imposition et qui seront acquittées par 
eux au Cours de ladite année, devront donner lieu 
à une déduction globale dans la déclaration que 
ces .démobilisés auront à faire en 1920. (J. Q. 
Chambre, séance du 21 mars 1919, p. 1397.) 
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